
Les études  
de FranceAgriMer

>>> Vin

www.franceagrimer.fr
www.agriculture.gouv.fr

12 rue Henri Rol-Tanguy  / TSA 20002 / 93555 Montreuil cedex 
Tél. : +33 1 73 30 30 00 / Fax : +33 1 73 30 30 30

LES ÉTUDES Vin / Prospective Coopération vinicole francaise est une publication de FranceAgriMer / Directrice de la publication : 
Christine Avelin / Rédaction : direction Marchés, études et prospective / Service Analyse & Fonctions Transversales et Multifilières / Mission 
prospective /Copyright : tous droits de reproduction réservés, sauf autorisation de FranceAgriMer. Conception et réalisation : service de la 
Communication  / Photo : Pixtal  / Impression : atelier d’impression de l’Arborial - N° ISSN : 2264-6566 / juin 2018 /

> Juin 2018

Prospective Coopération
vinicole française



LES ÉTUDES de FranceAgriMer 2018 / VINS / Coopération vinicole française  /1 

 

Préface 
 
Depuis sa création en 2009, FranceAgriMer a dédié une petite équipe à l’animation d’exercices de 
prospective pour pouvoir répondre aux demandes en ce sens émanant des professionnels ou des 
pouvoirs publics.  
 
Ces exercices de prospective s’inscrivent directement dans l’objectif général de l’établissement de 
contribuer au développement des filières. Ils décrivent des futurs possibles contrastés avec pour 
objectif de faciliter l’émergence de stratégies collectives favorisant ou au contraire s’opposant à 
l’advenue de ces futurs.  
 
La démarche mise en œuvre à FranceAgriMer est caractérisée par : 

 Une construction collective des scénarios à partir de la méthode mise au point à l’INRA 
initialement par Michel Sébillotte, fondée sur une approche systémique et sur l’interdisciplinarité. 

 La volonté de favoriser une vision partagée et l’appropriation des résultats en constituant un 
groupe permanent réunissant des professionnels des filières, des chercheurs de différentes 
disciplines et des agents publics. 

 Une démarche qui se donne le temps d’un réel partage des points de vue sur des sujets plus ou 
moins importants, mais sans enjeu immédiat et qui requiert un engagement des participants à 
une forte assiduité et à une participation active au travail de co-construction. 

 
La CCVF (Confédération des Coopératives Vinicoles de France ou Vignerons Coopérateurs de 
France), association professionnelle qui est la représentation unifiée des coopératives vinicoles sur le 
territoire national, a confié à la Mission Prospective de FranceAgriMer, la conduite d’une étude 
prospective. L’objet de cette étude est d’élaborer des scénarios pour l’avenir de la Coopération 
vinicole française qui puissent servir à ses décideurs, en vue de l’élaboration de stratégies gagnantes. 
 
La méthodologie spécifique à la prospective n’a pas pour objet de prédire l’avenir mais de permettre 
d’anticiper différentes situations que l’on pourrait rencontrer, sans préjuger de leur caractère probable, 
souhaitable ou au contraire redoutable. Ces situations et les chemins qui y conduisent sont inscrits 
dans des « scénarios » qu’il s’agit de présenter aux commanditaires et décideurs. L’élaboration de ces 
scénarios incombe à des experts qui sont identifiés et réunis, et dont les compétences diversifiées 
sont croisées dans un contexte de liberté de parole et d’efforts constants de compréhension mutuelle. 
Le groupe d’experts, dénommé « cellule d’animation » de la prospective a compté 15 membres, 
s’est réuni 15 fois en deux ans (14 janvier 2015 – 1er février 2017) avec une bonne assiduité (76% de 
taux de présence aux réunions en moyenne). La cellule d’animation était constituée de 3 experts de 
l’enseignement, de la recherche ou du conseil,  3 experts de l’administration ou proches, et 9 
professionnels (dirigeants de structures professionnelles ou professionnels de la Coopération 
vinicole française : administrateurs, présidents ou directeurs). 
Un « noyau permanent » chargé d’animer et de conduire l’exercice était composé de trois personnes 
de FranceAgrimer. Ce noyau était le garant de la méthode et n’a pas interféré sur le contenu des 
débats. 
 
Ce document constitue le rapport de l’exercice de prospective sur la Coopération vinicole française  
cofinancé à parts égales par FranceAgriMer et la CCVF.  
 
C’est de cette production collective sur la Coopération vinicole, dont je vous invite à prendre 
connaissance. 
 
 

Mylène TESTUT-NEVES 
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Première partie : Contexte, enjeux et tendances lourdes 
 

La Coopération vinicole française 

 
Aux origines du mouvement des caves coopératives 

A la fin du 19ème siècle, la viticulture traverse un contexte de crise profonde : vignobles dévastés par le 
phylloxéra, méventes, baisse des prix et guerres qui provoquent un fort exode rural. Pour faire face à 
cette situation, des vignerons décident de se regrouper pour créer les premières caves coopératives. 
 
C’est en Alsace, à Ribeauvillé, puis en Champagne que se créent les premières caves coopératives, 
mais l’histoire a retenu 1901, année d’adoption des statuts de la cave de Maraussan. Celle-ci, qui prend 
pour devise  « Tous pour chacun - Chacun pour tous », est à l’origine du mouvement des « Vignerons 
Libres ». Organisées autour d’une « éthique de classe », les coopératives permettent aux vignerons de 
s’imposer face aux gros propriétaires et de se détacher du pouvoir des négociants et intermédiaires. 
 
L’essor du mouvement  

Dans les années 1930, la coopération vinicole connaît un essor important (de 82 caves, on passe à 827 
entre les deux guerres), avant de se stabiliser dans les années 1970. A cette période, les caves 
coopératives entrent dans une production de masse et jouent essentiellement un rôle d’outil technique en 
permettant de meilleures vinifications et en mettant les viticulteurs à l’abri des aléas du marché. C’est 
aussi au début des années 1930 que les coopératives s’organisent politiquement – la Confédération 
Nationale des Coopératives Vinicoles naît en 1932. 
 
Depuis les années 1970, les caves coopératives ont opéré des changements pour s’adapter aux 
nouvelles demandes et aux évolutions du marché. 
 
La Coopération vinicole joue également  un rôle protecteur de l’exploitation familiale, en rassemblant la 
production de très nombreuses petites exploitations ou d’agriculteurs dont la viticulture n’est pas l’activité 
principale. A ces petits viticulteurs, la coopération évite la confrontation avec un négoce et un circuit de 
distribution de plus en plus concentrés. 
 
De nouveaux enjeux 

Progressivement, les caves coopératives ont pris une part active dans la mise en marché, une évolution 
qui les a poussées à opérer des rapprochements. Des unions rassemblant les produits de plusieurs 
caves, et quelques SICA (société d’intérêt collectif agricole), sont ainsi nées. Elles sont aujourd’hui près 
de 60 à intervenir en aval des coopératives et participent activement à l’organisation des marchés. Elles 
permettent aux caves de mettre en commun des instruments de production, de stockage ou de 
conditionnement, et d’acquérir une plus grande notoriété sur une gamme de produits plus étendue. 
 
En 2014, les 650 caves coopératives ainsi que leurs unions sont présentes dans 51 départements et 
implantées dans la plupart des communes viticoles. Puisant aux sources de leurs valeurs fondatrices, 
elles entendent devenir des acteurs d’un commerce équitable et durable du vin. 
 
La CCVF ou Vignerons Coopérateurs de France 

Organisation professionnelle, créée en 1932 sous la forme d’une association loi 1901, la Confédération 
des Coopératives Vinicoles de France (CCVF), ou Vignerons Coopérateurs de France, est la 
représentation unifiée des coopératives vinicoles sur tout le territoire. Elle prolonge l’action des 
fédérations régionales et départementales de caves coopératives. 
 
Porte-voix politique et force de propositions auprès des pouvoirs publics, des médias et de la société 
civile, la CCVF a pour mission de défendre les intérêts des caves coopératives et de promouvoir ce 
modèle. 
 
Elle a essentiellement pour objet des activités à caractère syndical et économique : 

- la représentation et la défense des intérêts matériels et moraux des caves coopératives ou des unions 
de caves coopératives ; 

- l’information aux adhérents : questions économiques, juridiques, fiscales, sociales, 
environnementales, ... ; 
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- le règlement amiable de tous différends pouvant intervenir entre organisations coopératives ; 
- la mise en œuvre d’actions propres à assurer la promotion des caves coopératives et de leurs vins 

ainsi que le renforcement de l’image des caves coopératives ; 
- la représentation des caves coopératives auprès des pouvoirs publics et de toutes instances 

nationales, européennes ou internationales. 
 
La CCVF tire sa légitimité du terrain : 98 % des caves coopératives adhèrent à leur fédération régionale 
ou départementale. 
 
Action des fédérations 

Structures de terrain, les fédérations sont en contact direct avec les caves coopératives. Cette 
organisation permet d’être constamment en prise directe avec les problèmes et la réalité des caves. Les 
fédérations sont également des interlocuteurs privilégiés des administrations et collectivités locales. Ce 
réseau permet aux responsables départementaux ou régionaux de se rencontrer, d’échanger des 
informations et de confronter leur point de vue sur l’actualité viti-vinicole. Cette concertation débouche sur 
l’adoption de positions communes qui sont ensuite présentées et défendues, tant auprès des autres 
organisations professionnelles que des administrations. 
 

Carte des fédérations adhérentes à la CCVF 

 
 

- Fédération des coopératives vinicoles d’Aquitaine (51 caves coopératives) 
- Coop de France Midi-Pyrénées (140 coopératives agricoles, dont 20 caves coopératives) 
- Coop de France Languedoc-Roussillon (200 caves coopératives et unions, et 35 coopératives 

agricoles et fédérations spécialisées) 
- Fédération des caves coopératives des Bouches-du-Rhône (17 caves coopératives) 
- Fédération des caves coopératives du Var (42 caves coopératives) 
- Fédération régionale des coopératives agricoles de Corse (13 coopératives agricoles, dont 2 caves 

coopératives) 
- Fédération des caves des vignerons coopérateurs de Vaucluse (35 caves coopératives) 
- Fédération des caves coopératives de la Drôme (11 caves coopératives et 1 union) 
- Fédération des caves coopératives de l’Ardèche et de leur union (17 caves coopératives) 
- Fédération des caves coopératives du Beaujolais et du Lyonnais (10 caves coopératives) 
- Fédération régionale des coopératives vinicoles du Val de Loire (22 caves coopératives) 
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- Fédération des caves coopératives de Bourgogne-Jura (21 caves coopératives et 1 coopérative de 
promotion des vins) 

- Coop de France Alsace (30 coopératives agricoles, dont 12 caves coopératives) 
- Fédération des coopératives vinicoles de la Champagne (135 coopératives vinicoles et unions) 

 
Est également membre de la CCVF l’Union nationale de service des coopératives vinicoles (UNSCV). 
Réseau d'entreprises coopératives né en mars 2007, l’UNSCV prolonge l’esprit du club SCEPE qui se 
rencontrait à la CCVF pour échanger entre responsables d’entreprises coopératives. 
 
Une implication multiple 

Les Vignerons Coopérateurs sont également des membres actifs d’autres organisations : 

- Branche viticole de la coopération agricole, la CCVF est adhérente de Coop de France, syndicat 
national d’entreprises représentant les coopératives agricoles, agroalimentaires et agro-industrielles 
françaises. Le président de la CCVF est membre du Bureau de Coop de France et vice-président en 
charge des cultures spécialisées. 

- Au sein de la filière vitivinicole, la CCVF est l’un des membres de Vin et Société, structure qui 
représente l’ensemble de la filière (production, négoce et interprofessions) sur tous les sujets de 
société touchant au vin, à la santé, à l’art de vivre, à la politique… 

- Au niveau communautaire, la CCVF est représentée au sein du COPA/COGECA, organisme qui porte 
la voix des agriculteurs et des coopératives des pays de l’Union européenne. L’administrateur de la 
CCVF en charge des relations internationales, préside le groupe « vin » du COPA/COGECA et est 
membre du Praesidium de la COGECA. 

 
La Coopération vinicole française en quelques chiffres (année 2014 / données CCVF) 

- La Coopération vinicole française rassemble plus de 100 000 personnes : 85 000 associés 
coopérateurs (140 adhérents/cave en moyenne) et 17 353 salariés (caviste, commercial, maître de 
chai, employé de caveau, technicien qualité, …) 

- Nombre de caves coopératives et unions en France : 650 (606 caves coopératives, 32 unions et 10 
SICA) 

- 53 % des viticulteurs spécialisés adhèrent à une cave coopérative. 

- 48 % de la production de vin français (hors Charentes) sont produits par les 650 caves et unions de 
coop (39 % Charentes comprises ; Charentes : vins essentiellement destinés à la production 
d’Armagnac et de Cognac). 

- 38 % des AOP, 69 % des IGP, 42 % des autres vins.  

- Près d’une cave coopérative sur trois produit du vin bio. 

- 310 000 ha de vignes sont cultivés par des coopérateurs. 

- Superficie moyenne des ateliers des vignerons coopérateurs : 6 ha (contre 9 ha pour l’ensemble des 
exploitations viticoles)  

- CA consolidé : 5,6 milliards d’euros 
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Représentation et relations de la Coopération avec les Pouvoirs publics & spécificités du 
secteur vitivinicole  

 
› La Coopération agricole partenaire privilégiée des Pouvoirs publics ? d’après la présentation d’Anne  
   HALLER (FranceAgriMer – Déléguée filières viticoles & cidricoles) du 10 novembre 2015 
 
I – Historique des relations Coopération – Pouvoirs publics en France   
 

→ En quoi la Coopération, dont la coopération vinicole, a-t-elle travaillé dans le passé de concert avec 
les Pouvoirs publics français pour trouver des solutions, amortir certaines crises (et leur servir ainsi 
de levier) ?  

 
La Coopération comme outil de gestion de crise : aux sources de la relation Coopération – 
Pouvoirs publics se trouve un modèle, qui s’est créé et renforcé au fil des crises agricoles (laitière fin 
19ème, viticole ou céréalières au 20ème), entre syndicalisme et action économique :  

- la Coopération correspond à une logique de regroupement des producteurs renforcée en temps 
de crise : faire mieux à plusieurs que seul ou faire à plusieurs ce qu’on n’arrive pas à faire seul ;  

- elle constitue un outil ou un support pour les premières aides publiques au début du 20ème siècle ;  
- des caisses locales de prêts se fédèrent dans les années 1920 pour donner naissance au Crédit 

Agricole. 
 
Phase de cogestion (des années 1960 jusqu’au milieu des années 1990) : dans les années 1960, 
l’Etat adopte une stratégie volontariste de modernisation des campagnes (lois d’orientation agricole 
de 1960 et 1962) qui se concrétise par :  

- le développement de la PAC avec : des subventions publiques, le développement de stocks et des 
exportations ; 

- une politique s’appuyant sur la cogestion avec les syndicats majoritaires (FNSEA et CNJA), et plus 
généralement avec les structures professionnelles ayant du poids et relayant l’action publique.  

Avec l’application de cette stratégie la France devient le premier producteur agricole de l’Europe.  
 
La fin du 20ème siècle se caractérise par le développement du pluralisme agricole, et par une 
divergence entre les objectifs politiques de l’Etat et ceux des professionnels, avec : 

- la fin du mythe de l’unité agricole avec la représentation des différents courants agricoles qui se met 
progressivement en place dans les années 1990 ; 

- l’agriculture et l’autosuffisance qui perdent leur caractère stratégique dans la politique publique ; 
- le développement de politiques environnementales et de santé publique qui pèsent sur les choix ;  
- l’importance des arbitrages financiers et budgétaires (réduction des aides).  

 
La Coopération viticole joue un rôle particulier dans la mesure où la viticulture est un secteur 

atypique au sein de l’agriculture, caractérisé notamment par deux grands courants (CNAOC  AOC 

d’une part, et Coopération  VdP, puis IGP d’autre part), avec :  
- un poids de la Coopération viticole important dans la partie sud de la France, et qui se forge une forte 

légitimité dans les zones en crise ;  
- et une politique de développement des appellations qui donne un poids très important aux structures 

portant cette politique (CNAOC), notamment dans le nord et l’ouest de la France.    
 
La Coopération viticole créée le concept de vin de pays en « imitant » les appellations pour sortir le 
sud de la France de la crise viticole. Elle « porte » les distilleries coopératives qui sont l’outil majeur de 
la gestion des crises (cf. distillation de productions excédentaires). 
 
Elle est à la fois partenaire syndical (interlocuteur plus légitime que la FNSEA pour la viticulture) et 
économique.  
 
II – Quelles évolutions pour l’avenir, quel rôle pour la Coopération ? 
 
Les moyens d’intervention (financiers et réglementaires) se réduisent et sont très encadrés par la 
réglementation. 
 
Les Pouvoirs publics ont fortement changé leur relation aux organisations professionnelles : parfois 
celles-ci sont des partenaires, parfois des « clients », parfois des sources de blocage qu’il convient de 
contourner…  
 
Néanmoins, la Coopération reste très présente dans les instances de concertation. 
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Au sein de FranceAgriMer, la Coopération est présente au conseil d’administration et dans tous les 
conseils spécialisés (au titre direct de la Coopération), et cette présence est d’autant plus importante si 
l’on tient compte des producteurs adhérents de coopératives ou des membres des conseils 
d’administration.   
 
On note une présence de la Coopération assidue aux réunions, et elle assure la présidence de plusieurs 
conseils spécialisés et de certains comités. 
La Coopération est très présente aux conseils spécialisés, et elle joue un rôle également majeur au sein 
des interprofessions. Son rôle en matière de partenariat est qualifié de « central, principal ou 
incontournable » selon les filières (→ avis des délégués filières de FranceAgriMer).  
 
La Coopération a une position variable selon les filières, et mixe, selon les cas, différentes positions :    

- du coté production : appui aux producteurs, opposition avec le négoce ; 
- du coté transformation et ou collecte ; 
- du coté négoce : les producteurs sont des fournisseurs, la politique commerciale de la coopérative est 

centrale ;  
- du coté prestataire d’approvisionnement.  

Selon les cas, le rôle joué auprès des pouvoirs publics n’est pas de même nature.  
 
L’organisation de producteurs fait l’objet d’une définition communautaire de plus en plus encadrée. La 
coopérative est le plus souvent une organisation de producteurs, mais pas systématiquement. D’autres 
structures que les coopératives peuvent être reconnues comme organisations de producteurs.  
 
Dans le secteur des fruits et légumes (F&L), pour lequel l’organisation économique est au centre des 
aides publiques, la coopérative n’est plus, depuis longtemps, le seul modèle d’organisation de 
producteurs (50% des producteurs de F&L sont en OP). Ce modèle est amené à se développer dans les 
autres secteurs dans la mesure où les aides communautaires seront susceptibles de se trouver 
subordonnées à l’existence d’OP. Pour autant, l’aide publique n’a pas réussi à modifier le comportement 
de fond de la filière F&L : le dogme du regroupement à tout prix est surtout porté par les pouvoirs publics. 
 
La coopérative tend à devenir une forme juridique comme une autre … Dans les textes, elle est 
désormais considérée soit au même niveau que les exploitations agricoles, soit au même niveau que le 
négoce.  
 
Il reste éventuellement des arbitrages en faveur des coopératives en région (volonté de restructuration), 
mais il n’y a plus de  ciblage des aides sur les coopératives au niveau national (cf. auparavant les « aides 
à la restructuration des coopératives »), ni au niveau l’UE. Il reste sans doute une habitude, un réflexe lié 
à l’histoire des personnes, à leur formation, mais qui ne se traduit plus par des actions concrètes.  
 
Un partenariat à d’autres niveaux que l’Etat ou bien plutôt l’exercice d’une influence, d’un rapport 
de force, soit un lobby… autant qu’un partenariat. Et si les lieux de décision ne sont pas ou plus les 
pouvoirs publics nationaux, il faut s’adapter : 

- au niveau communautaire : interlocuteur de la Commission européenne ; 
- au niveau régional : interlocuteur des régions (les Conseils régionaux sont gestionnaires du FEADER, 

disposent de leurs propres crédits d’intervention, et sont en charge du développement du territoire et 
des entreprises) ; 

- en tissant des liens avec les autres métiers, les autres pays, … ; 
- en établissant un lien direct avec le grand public (en tant qu’opinion publique et/ou en tant que 

consommateurs : image / marque) ; 
- … 
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› La Coopération comme lobby à Bruxelles - Poids dans les négociations européennes, défense des  
   spécificités de la coopération par l'organisation Copa-Cogeca d’après la présentation d’Oana NEAGU  
   (Copa-Cogeca) du 9 décembre 2015 
 
I – Copa-Cogeca : la voix unie des agriculteurs et de leurs coopératives dans l’Union Européenne 
 
Créé en 1958, le Copa représente 23 millions d’agriculteurs européens et leurs familles.  
 
Créée en 1959, la Cogeca représente 22 000 coopératives agricoles européennes.  
 
En 1962, un Secrétariat conjoint Copa–Cogeca a été créé, ce qui en a fait la plus grande organisation de 
lobbying pour les coopératives et les agriculteurs, et l'une des organisations de lobbying les plus 
importantes et les plus actives, à Bruxelles. 
 
La mission de l’organisation Copa–Cogeca est de garantir un secteur agricole et agroalimentaire 
européen viable, innovant et compétitif, qui soit capable de répondre à la demande alimentaire 
croissante. Ceci en défendant le point de vue des agriculteurs et des coopératives agricoles d'Europe 
pour influencer les décideurs politiques, les médias et l'opinion publique de l'UE. 

 
Secrétariat conjoint du Copa et de la Cogeca 
Avec à sa tête le Secrétaire général du Copa-Cogeca, Pekka Pesonen (Finlande), le Secrétariat compte 
50 membres du personnel qui travaillent dans 6 langues (anglais, français, espagnol, allemand, italien, 
polonais) et représente 66 organisations membres ainsi que 34 organisations partenaires. 
 
Le Secrétariat conjoint du Copa et de la Cogeca est constitué de quatre équipes : l’équipe du Secrétaire 
général, celles des « Produits de base et Commerce », des « Affaires générales », et de l’ « Administration ». 
 
Équipe du Secrétaire général / domaines couverts : 

- Mise en œuvre de la réforme de la PAC 
- Analyse économique 
- Coordination politique, réunions des Praesidia 
- Relations avec le Parlement européen 
- Relations avec les médias, réseaux sociaux, Congrès 

 
Produits de base et Commerce / 25 secteurs agricoles couverts, dossiers actuels :  

- Négociations commerciales 
- Production biologique  
- Questions non-alimentaires 
- Technologies agricoles 
- Marchés des produits agricoles de base 

 
Affaires générales / dossiers actuels :  

- Compétitivité de la chaîne alimentaire 
- Politique de promotion 
- Affaires coopératives 
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- Politique de développement rural, sylviculture, bioéconomie  
- Politique environnementale (changement climatique, biodiversité, sols, directive-cadre eau, déchets, 

etc.) 
- Recherche et innovation    
- Santé et bien-être des animaux (législation sur la santé animale, etc.) 
- Consommation et production durables 
- Rôle des femmes en agriculture, affaires sociales 
- Alimentation animale 

 
Administration / domaines couverts : 

- Budget et finances du Copa et de la Cogeca 
- Personnel 
- Services linguistiques 
- Services informatiques 
- Séminaires, déplacements et services traiteur 

 
45 groupes de travail traitent des évolutions politiques et du marché. Ils travaillent à la préparation des 
positions conjointes du Copa et de la Cogeca sur les thèmes suivants, sectoriels et « horizontaux » : 
produits de base, affaires coopératives, développement rural, biotechnologies, environnement, santé et 
bien-être des animaux, etc. 
Chaque groupe de travail est doté d’un président et d’un vice-président. 
 
Les Comités de coordination politique (POCC et CCC) assurent la coordination de toutes les 
politiques du Copa et de la Cogeca. Toutes les organisations membres y sont représentées et participent 
aux débats sur les propositions des groupes de travail, ainsi qu’à la préparation des réunions des 
Praesidia. 
 
Le Praesidium est composé des Présidents des organisations membres (66). Le Copa et la Cogeca 
ont chacun un Praesidium et un Président (Président actuel du Copa : Martin Merrild / Danemark ; 
Président actuel de la Cogeca : Christian Pèes / France). 
 
II - Le lobbying du Copa et de la Cogeca auprès des institutions européennes (Commission, 

Parlement & Conseil de l’UE) et des médias 
 
Pour le Copa et la Cogeca, les règles de base d’un lobbying efficace consistent à :  

1. Travailler avec le Parlement et la Commission, mais aussi avec d’autres organisations pour 
construire des alliances. Il s’agit de créer et entretenir un réseau de communication et d’information, 
et d‘instaurer un climat de confiance. 

2. Identifier le plus rapidement possible les nouvelles thématiques et les dernières évolutions afin de 
connaître les enjeux des marchés en devenir. 

3. Élaborer une position commune fondée sur des faits : ceci nécessite de rencontrer des politiciens, 
des membres du Parlement européen, d’expliciter les besoins et les opportunités pour le secteur, 
établir des liens avec la réalité en organisant des réunions liées à ces sujets avec des visites sur le 
terrain. 

4. Définir un plan d’action, des priorités et un calendrier pour chaque secteur, et identifier les 
personnes clés. 

5. Faire preuve de transparence au niveau des objectifs, des finances et des opérations. 
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Lobbying du Copa et de la Cogeca auprès de la Commission européenne 
- Contacts avec les Commissaires européens et participation des Commissaires aux réunions des 

Praesidia du Copa-Cogeca (par ex. Président Juncker, Commissaire Phil Hogan) 
- Rencontres régulières avec les membres des Cabinets 
- Contacts avec les Directions générales et les différentes Unités 
- Organisation d'évènements de haut niveau, de séminaires, de conférences 

 
Groupes de dialogue civil de la Commission européenne (GCD) → il s’agit de dialoguer avec la 
Commission (notamment la DG Agriculture) sur les sujets importants pour le secteur abordés dans le 
cadre des 14 GCD, avec : 

- une participation active et régulière des représentants du Copa-Cogeca aux réunions de ces groupes 
de dialogue civil ; 

- une présentation des positions du Copa et de la Cogeca sur la base des résultats des réunions des 
groupes de travail ; 

- des Présidents des groupes de dialogue civil sont souvent des représentants du Copa-Cogeca. 
 
Lobbying du Copa et de la Cogeca auprès du Parlement européen par d’étroits contacts avec les 
membres de la commission de l'agriculture et d'autres commissions du Parlement européen, la 
participation aux auditions publiques et à d'autres évènements, ainsi que des contacts avec les 
eurodéputés. 
 
Lobbying du Copa et de la Cogeca auprès du Conseil de l'UE avec une rencontre des Présidents du 
Copa et de la Cogeca avec le Président en exercice du Conseil Agriculture avant chaque réunion du 
Conseil, et par ailleurs des lettres officielles, prises de position, réunions, séminaires, évènements. 
 
Travail du Copa et de la Cogeca afin d’accroître l’attention des médias, avec : 

- des communiqués de presse (publiés sur le site internet), des conférences de presse et autres 
évènements médiatiques destinés à sensibiliser et à influencer l'opinion publique et les médias 
(lorsqu’il convient de délivrer un message important), 

- les réseaux sociaux (qu’il conviendrait de mieux utiliser), 
- des séminaires sur la communication, 
- et en étant membre associé du Réseau européen des journalistes agricoles (ENAJ). 

 
Des études et des documents de réflexion sont également mis en avant – exemples :  

- étude Cogeca sur la situation des coopératives en Europe qui recommande d’élargir les critères 
d’éligibilité en soutien aux groupements de producteurs ; 

- problématique d’orientation marketing avec les aides à la promotion : des exemples de coopératives 
illustrant comment faire de la promotion et comment utiliser les aides pour ce faire.  

 

 
 

› La Coopération comme outil d’aménagement du territoire d’après la présentation de Jean-François  
   DRAPERI (Conservatoire national des arts et métiers - Paris) du 26 janvier 2016 
 
I – Le projet coopératif connaît quatre cycles historiques 
 
Dans le cadre d’une mise en perspective historique du mouvement coopératif, on distingue quatre 
phases historiques en 200 ans. 
 
Avant même le lancement du mouvement coopératif le constat de l’existence d’un manque ou d’une 
réponse insatisfaisante en terme de groupement de personnes à fonctionnalité économique se trouve 
posé : il y a une analyse sur ce point avant même le lancement de la coopérative, comme en témoignent 
d’ailleurs les expériences et les écrits des coopérateurs, qui constituent une somme de savoirs 
expérientiels ignorés de la plupart des universitaires (cf. par ex. les écrits concernant le familistère 
Godin). 
 
1er cycle : 1ère moitié du 19ème siècle – « micro-république des travailleurs » 
 
Ce premier cycle, initié par des ouvriers qualifiés, culmine en février 1848 avec des utopistes tels que 
Charles Fourier et le modèle de la « micro-république des travailleurs » : il est question d’abolir le salariat 
à l’initiative de travailleurs qualifiés par la reconstitution de corporations qui associent le compagnonnage, 
la coopération de production, la défense des intérêts professionnels et le secours mutuel. Napoléon III 
mettra un terme à ce mouvement. L’émergence des SCOOP interviendra après.  
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2ème cycle : à partir de 1844 en Grande-Bretagne – « macro-république des consommateurs (ou  
                    des usagers) » 
 
Ce 2ème cycle naît dans la banlieue de Manchester avec la fondation en 1844 de la Rochdale Society of 
Equitable Pioneers : ces pionniers créent une coopérative de consommateurs afin de réaliser des achats 
en commun et donc des économies sur ces achats. 
 
Puis, à partir de 1865, la création de magasins et le développement de centrales d’achat se multiplient 
dans toute l’Angleterre, à l’image d’ilots de prospérité dans un océan de misère : cette utopie coopérative 
est la plus puissante de toute l’histoire de la Coopération avec des « magasins de gros ». 
 
En 1865, Napoléon III met fin au « délit de coalition », ce qui permet au mouvement coopératif de sortir 
de la clandestinité. 
 
Dans son rapport de 1889, Charles Gide présente son programme de coopération économique, lequel 
préconise notamment  dans une première étape (1/magasins, puis 2/production, puis 3/terres) de grouper 
entre elles les sociétés, fonder de grands magasins de gros et opérer des achats sur une grande échelle. 
 
Le mouvement se structure avec Ernest Poisson et la Fédération Nationale des Coopératives de 
consommateurs.  
 
3ème cycle : à partir de l’après 2nde Guerre Mondiale et du processus de décolonisation –  
                    « république du développement coopératif » 
 
L’idée d’une « république du développement coopératif » prend son essor avec l’indépendance des pays 
du « tiers monde » qui ne souhaitent pas se ranger dans l’un des deux blocs (USA / URSS). Des 
coopératives et associations villageoises se développent, ainsi que des coopératives agricoles d’artisans, 
et un Etat, la République Coopérative de Guyane sera ainsi nommé en référence à Charles Gide et 
Ernest Poisson (auteur du livre « La République coopérative »). 
 
Mais les anciennes puissances coloniales ainsi que les USA et l’URSS vont stopper ce mouvement qui 
ne correspond pas ni à leurs directives, ni à leurs intérêts.  
 
Les associations se sont fédérées et dans les années 1960/70 on assiste à l’organisation d’un 
mouvement coopératif mondial. Dans le cadre de cette structuration du mouvement coopératif, la 
coopération agricole est désormais le 1er mouvement coopératif au monde. 
 
4ème cycle : cycle actuel – « la méso-république inter-coopérative » 
 
Contrairement à la 3ème phase qui était un développement endogène ou autocentré (cf. le Kirghizstan qui 
s’appuie sur les coopératives pour favoriser un développent endogène), aujourd’hui beaucoup de 
coopératives travaillent en partenariat et s’appuient sur l’interdépendance. A titre d’exemple, le commerce 
équitable n’a pu voir le jour que du fait de l’existence de coopératives dans les « pays du sud ». 
 
L’actuelle 4ème phase d’effervescence coopérative est donc une phase d’interdépendance coopérative, et 
non plus d’indépendance coopérative. 
 
Aujourd’hui, en France, 500 Sociétés d’Intérêt Collectif, coopératives multifonctionnelles et pluri-
sociétaires, associent salariés et usagers. 
 
La méso-république inter-coopérative concilie le producteur et le consommateur et cela en interne au 
sociétariat et en externe entre différents types de coopératives.  
 
II – Exemples 
 
La cave coopérative de Bléré (Indre et Loire -Touraine) : créée en 1925, 20 coopérateurs, 200 ha, 70 ha 
loués à des exploitations 

- 1990 création d’une société foncière devenue société d’exploitation (propriété de 30 ha). 
- Préservation des terres viticoles. 
- Maintien d’une identité dans la commune de Bléré ne se résumant pas à la grande banlieue de Tours. 

 
La cave coopérative d’Irouleguy (Pyrénées atlantiques - Pays Basque Nord) 

- 40 membres professionnels & 60 membres pratiquant une viticulture de loisir. 
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- AOC obtenue par la coopérative qui accompagne l’installation des vignerons (mais la majorité ne sont 
pas dans la zone d’AOC). 

 
La coopérative de vanniers de Villaines les Rochers (Indre et Loire - Touraine) 

- 25 vanniers osiériculteurs et 20 salariés qui font de la vannerie  
- Pour chaque poste d’élu agriculteur, un poste d’adjoint administratif revient à un salarié. 
- Le résultat est réparti entre salariés et agriculteurs. Il n’y a pas de rémunération des parts (distribution 

agriculteurs / salariés), ce qui évite notamment le problème de retraits d’associés disposants de parts 
importantes. 

 
La cave coopérative de Sauveterre en Guyenne (Gironde) 

- Cave issue de la fusion de 2 coopératives  
- Présence des conseillers viticoles sur le terrain pour orienter la taille conduite en fonction de la 

destination du futur vin. 
- La fusion a donné de nouveaux moyens à la coopérative, avec plus d’implication des coopérateurs 

dans la vie locale (responsabilités politiques ou associatives dans la commune).    
 
III – Les coopératives vinicoles champenoises ou l’esprit de la Champagne  
 
A l’origine les viticulteurs livrent le raisin à un négoce hyper-concentré. Puis de petits négociants 
apparaissent après la fin du 19ème et les révoltes de 1910/11 et la lutte entre l’Aube et la Marne. 
 
On dénombre aujourd’hui 130 coopératives en Champagne (aucune il y a un siècle, la domination du 
négoce était alors totale), ce qui témoigne de la capacité des vignerons à s’unir tout en préservant 
beaucoup de souplesse dans le fonctionnement (possibilité de pressurer seulement, d’apposer une 
marque, …). 14 000 viticulteurs adhérents (soit 70% des déclarants de récolte de l’appellation). 
 
En Champagne le CIVC a fait sa loi. 
 
IV – Vers une typologie des ancrages territoriaux des coopératives 
 
Typologie de territoires coopératifs 
 
Type 1 : Coopération ancrée dans la tradition 

- Ex. : La Touraine avec une coopération fondée sur des métiers et une tradition ancienne, avec 
néanmoins des innovations permanentes. 

 
Type 2 : Coopération de service  

- Coopération agricole intégrée dans le marché 
- Coopérations sociales pour réparer et rendre service dans des régions en difficulté. 

 
Type 3 : Coopération d’intérêt général (en Alsace) 

- Cf. Crédit Mutuel, au service de l’Alsace, la coopération rejoint l’intérêt général. 
 
Type 4 : Coopération identitaire et innovante  

- Cf. Bretagne  
 
Type 5 : Coopération multifonctionnelle ou inter-coopération économique 

- Dans des territoires déshérités (cf. plateau des mille vaches), l’économie est surtout une économie de 
proximité avec des circuits courts (cf. Haute Vallée du Queyras). 

- Coop. de proximité, artisanales, agricoles.  
 
Défi : Unité et diversité des coopératives et des territoires coopératifs 
 
L’économie dominante ne s’intéresse aux territoires que pour exploiter leurs ressources (cf. à titre d’ex. : 
recherche de coûts salariaux minimaux, exploitation du gaz de schiste, …). 
 
Le mouvement coopératif peut contribuer à lutter contre cette déstructuration dans la mesure où il 
constitue un mouvement alternatif qui respecte les solidarités, les traditions, … Mais alors, comment faire 
pour prétendre à l’universalité d’un modèle alors que l’on a des traditions locales très importantes ? 
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› Les spécificités du secteur viti-vinicole (historique, spécificité sectorielle et contenu réglementaire, 

   gouvernance viticole internationale) d’après l’exposé d’Arnaud DUNAND (DGPAAT / Bureau du vin &  

   des autres boissons), Hervé HANNIN (Montpellier SupAgro / IHEV) et Patrick AIGRAIN  
   (FranceAgriMer) du 15 octobre 2015 
 
I – Un peu d’histoire… (vers une qualité « normative ») 
 
La spécificité sectorielle s’est construite à la charnière 19/20ème siècle, sur la base de réglementations en 
Europe visant à répondre  à la crise post-phylloxérique. 
 
En France, le développement du vignoble est réalisé à partir de 1850, notamment afin d’assurer 
l’alimentation des zones industrielles. Le vin est alors tout à la fois un aliment, une source d’énergie pour 
les travailleurs manuels, et un psychotrope… 
 
Du vin est également importé d’Algérie à Sète et des assemblages sont effectués avec des vins français. 
Le transport des vins en direction des zones de consommation est assuré par voie de chemin de fer et 
wagon-foudre. Ceci permet le développement rapide de régions viticoles comme le Languedoc.  
 
L’apparition du phylloxéra en 1863, et sa propagation (crise phylloxérique) sur le territoire, détruisent la 
vigne : les deux tiers de la production française sont anéantis. 
 
Pour remédier à cette perte de production drastique et continuer à approvisionner le marché national, des 
adjonctions d’eau, de sucre et de divers arômes sont pratiques courantes. Parmi ces « fraudes » 
habituelles (qui n’en sont pas réellement du point de vue légal en l’absence de loi les interdisant), on peut 
mentionner les aromatisations à la baie de sureau, à la graine de coriandre, l’hyèble, et l’essence de rose 
trémière.  
 
De fait, il n’existe pas de définition du produit vin jusqu’à la loi Griffe du 14 août 1889, laquelle vise à 
réglementer la production de vin… mais sans obtenir le résultat escompté.  

• L’article 1° stipule que : « Nul ne pourra expédier, vendre, mettre en vente, sous la dénomination 
de vin un produit autre que celui de la fermentation de raisin frais »  

• Les articles 2 et 3 : « Le produit de la fermentation des marcs de raisins frais avec addition de 
sucre et d’eau, ne pourra être expédié, mis en vente, vendu, que sous le nom de vin de sucre, 
même s’il est mélangé en quelques proportion que ce soit avec du vin »  

• Et il en est de même pour les « vins de raisins sec qui devront être vendus sous cette 
dénomination ». 

 
Or, malgré ces obligations légales, théoriquement imposées par la loi Griffe, bien que nécessaire celle-ci 
demeure une loi non appliquée : « Sur les marchés on n’a jamais vu apparaître de vins de sucre ou de 
vins de raisins sec, même s’il y en avait des millions d’hl. » (J. Clavel) 
 
Les remèdes à la crise phylloxérique sont apportés dans les années 1890 avec la replantation, tout 
d’abord d’hybrides producteurs directs puis de greffés-soudés, et le début d’une industrialisation du 
secteur vitivinicole. 
 
Ces solutions se traduisent par la croissance des rendements avec des vignobles replantés en plaine, 
entrainent une augmentation de la production. Certaines années plus productives, la surproduction en 
Languedoc est telle qu’elle va déboucher sur de grandes manifestations viticoles (ex. : de 500 000 à 
600 000 manifestants à Montpellier le 9 juin 1907).  
 
Les remèdes à la crise post-phylloxérique sont apportés par la loi du 30 juin 1907, la répression des 
fraudes, et la genèse d’une définition du vin.  
 
Avec la loi du 30 juin 1907, Clemenceau revisite la loi « Griffe » : les adjonctions d’eau, de sucre et 
l’aromatisation sont désormais interdites, le vin est uniquement issu de la fermentation de raisins frais (ni 
chaptalisation, ni mutage hormis pour les vins de liqueur). Ceci constitue un premier pas vers une 
définition nationale du vin.  
 
Avec la genèse d’une définition du vin, le mouvement vers la prise de conscience et la consolidation 
d’une spécificité sectorielle est en marche (cf. statut viticole deux décennies plus tard, 1930/35).  
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Pour résumer à très grands traits : 
 

→ Les réglementations en Europe du secteur vitivinicole voient le jour pour remédier ou conforter 
les conséquences majeures de la crise phylloxérique de la fin du 19ème siècle : 
 

- augmentation de la production (croissance des rendements : hybride producteur direct  & vignoble 
replanté en plaine) ; 
- début d’une industrialisation du secteur ; 
- mise en place de deux régimes séparés de développement de la viticulture (protection des vins notoires 
préexistants, statut viticole). 
 

→ Ces conditions particulières d’émergence structurent, quoique de manière dorénavant diluée, 
les OCM vitivinicoles successives de l’UE, progressivement confrontées à une réduction de la 
demande intérieure. 
 

 
II – Spécificité sectorielle et contenu réglementaire 
 
Divers éléments constitutifs de la spécificité sectorielle du secteur vitivinicole ont donné lieu à l’adoption 
de contenus réglementaires particuliers dans un cadre national, puis communautaire, durant la seconde 
moitié du 20ème siècle.  
 
Plus récemment certaines de ces réglementations ont connu quelques amendements dans le sens d’une 
dérégulation/libéralisation limitée dans la mesure où cette tendance n’a pas remis en cause l’essentiel 
des fondements de la spécificité du secteur :  
   

- Limitation de la liberté de plantation (cf. infra § 1) 

- Abandon des systèmes de régulation macroéconomique de l’offre (cf. infra § 2) 

- Assouplissement récent de la limitation des actions de promotion (cf. infra § 3) 

- Possibilités de dérogations aux pratiques œnologiques pour des produits importés en cas 
d’échanges/accords bilatéraux (cf. infra § 4) 

- Affaiblissement de la protection des mentions traditionnelles (cf. infra § 5)   
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L’intérêt des Pouvoirs publics pour le vin est double (cf. infra § 3) : d’une part c’est une source fiscale (et 
donc intéressante en tant que telle), et d’autre part c’est un produit alcoolisé (et aujourd’hui qui dit alcool 
dit problématique de santé publique). Historiquement la traçabilité du vin intéresse d’abord la source 
fiscale, et bien plus tardivement ce sont des motivations liées à la problématique de santé publique qui 
conduisent à limiter les actions de promotion en faveur du vin source d’alcool. 
 

 
 
DEFINITIONS DU VIN : OIV versus WWTG  
 

Les Etats-Unis ont quitté l’OIV et sont membres du World Wine Trade Group (WWTG) qui pratique la 
reconnaissance mutuelle des produits (indépendamment  des process d’élaboration) entre ses membres. 
  

→ Au sens de l’OIV : Le vin est exclusivement la boisson résultant de la fermentation alcoolique 
complète ou partielle du raisin frais, foulé ou non, ou du moût de raisin. Son titre alcoo-métrique 
acquis ne peut être inférieur à 8,5 % vol. Toutefois, compte tenu des conditions de climat, de terroir 
ou de cépage, de facteurs qualitatifs spéciaux ou de traditions propres à certains vignobles, le titre 
alcoométrique total minimal pourra être ramené à 7 % vol. par une législation particulière à la région 
considérée. 

 

Note : cette définition reposant sur l’exclusivité de provenance des constituants du vin au sein du raisin 
frais, a conduit à ne retenir qu’une panoplie œnologique restreinte, interdisant par exemple le mouillage 
ou l’apport d’arômes extérieur, et n’acceptant que des processus strictement encadrés de correction a 
posteriori du contenu de la matière première. 
 

→ Au sens du WWTG : Le “ vin ” s’entend d’une boisson produite par la fermentation alcoolique 
complète ou partielle du raisin frais, du moût de raisin ou de produits dérivés du raisin frais 
exclusivement, conformément aux pratiques œnologiques autorisées par les mécanismes de 
réglementation de la Partie exportatrice, et titrant une teneur en alcool d’au moins 7 % et d’au plus 24 
% en volume.  

 

Note : ici apparaît une liaison avec les pratiques œnologiques qui, sur la base de la reconnaissance 
mutuelle des pratiques œnologiques des parties exportatrices peut conduire à une ouverture large de la 
panoplie technique autorisée, aboutissant in fine à ce que l’état final du produit ait beaucoup plus de 
poids que son processus d’obtention dans sa définition). 
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Aujourd’hui le marché communautaire est protégé par des barrières non tarifaires (cf. interdiction 
d’assemblage des vins de l’UE avec ceux des pays-tiers sur le territoire de l’Union) liées à la définition du 
produit qui porte sur le process, et il existe des dérogations en cas d’échanges/accords bilatéraux (cf. 
supra § 4.2). 
 

 

Produit agricole transformé / Produit agro-industriel 
 

 
 
La plupart des produits alimentaires (jus de fruits, chocolat, …) sont définis dans le cadre du Codex 
alimentarius. Caractérisé par des pratiques œnologiques restreintes, étant défini par son processus 
d’obtention tout autant que par son état analytique final (le vin n’est pas du vinaigre) de sa matière 
première (le raisin), le vin (tout comme l’huile d’olive notamment) est considéré comme étant un « produit 
agricole transformé » et non pas comme un « produit agro-industriel ».  
 

 

Exemple d’évolutions réglementaires possibles, 
qui auraient pour effet de réduire la spécificité sectorielle 
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Des évolutions telles que le fractionnement, l’application de la règle du « made in », ou la définition du 
produit par son état final indépendamment de son processus d’obtention, seraient de nature à remettre 
en cause la spécificité actuelle du produit vin reconnu comme produit agricole transformé.  
 
Exemples : 

- Les champignons de Paris viennent, pour la plupart, de Pologne, mais sont mis en boite en 
France (règle du « made in »). 

- Les « British wines » sont des « vins » anglais, élaborés à partir de la remise en fermentation de 
moûts concentrés.  

 

 
 
Avec l’extension du rôle des interprofessions à l’ensemble des secteurs agricoles, la reconnaissance du 
rôle économique des organisations de producteurs et des interprofessions vitivinicoles n’est pas remise 
en cause, mais la spécificité sectorielle se trouve de facto diluée dans le cadre d’un règlement OCM 
unique. (cf. infra § 6) 
 

 
 
III – La gouvernance viticole internationale 
 
La création de l’OIV (office international du vin) intervient le 29 novembre 1924, après 15 années de 
négociations. Les huit pays signataires de cet accord créant un office international du vin furent : 
l’Espagne, la Tunisie, la France, le Portugal, la Hongrie, le Luxembourg, la Grèce et l'Italie.  
En 1958, l’OIV devient l’office international de la vigne et du vin. 
Depuis 2001, l’OIV est l’organisation internationale de la vigne et du vin. 
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Malgré l’existence de la FAO, l’OIV est conservée au motif de la spécificité sectorielle dont la 
reconnaissance est à ce jour maintenue. Et la création de l’OMC (accords de Marrakech, 1995) ne remet 
pas en cause la reconnaissance des appellations et indications d’origine des vins.  
 
Les champs d’activités couverts par de l’OIV : 
 

 Harmonisation, normalisation (ex. : diminution du SO2 et du plomb dans le vin), 
reconnaissance mutuelle 

 Collaboration, coopération et médiation internationales 
 Recherche et veille scientifique  
 Production viticole et obtentions végétales  
 Pratiques œnologiques et méthodes d’analyse 
 Mise en marché et information des consommateurs 
 Protection des indications géographiques 
 Santé des consommateurs et sécurité sanitaire des aliments 
 Patrimoine, culture, histoire et environnement 
 Formation et communication 
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La double gouvernance actuelle : la montée de l’influence du « Nouveau Monde » et de l’OMC 
 
Si la création de l’OMC (accords de Marrakech, 1995) ne remet pas en cause la reconnaissance des 
appellations et indications d’origine des vins, une tendance à l’affirmation de nouveaux principes est 
portée par les « pays du nouveau monde », concurrents et promoteurs de ces principes libéraux, et dont 
le développement de la production est conséquent au tournant des années 1990/2000. 
 

Les deux plus importants de ces principes sont : - L’abaissement des barrières aux frontières 
- Le développement du progrès technique 

 

Cette pression tend à remettre en cause les fondements qui avaient jusqu’alors prévalus (cf. schéma ci-
après). 

 
 
A ce jour la définition du vin portée par l’OIV protège des remises en cause voulues par les nouveaux 
pays producteurs, et aussi de celles souhaitées par les nouveaux pays consommateurs. 
 
L’OIV produit des recommandations qui n’ont pas force de droit : ses recommandations sont traduites par 
des règlements uniquement au sein de l’UE et du MERCOSUR (qui totalisent ensemble 70 % de la 
production mondiale de vin).  
 
IV – En guise de conclusion  
 

→ Quelques spécificités sectorielles (résiduelles ?) au plan UE 
 

- Un produit rigide en terme d'offre du fait de sa durée de vie longue. 
- Un produit miscible et stockable. 
- Un produit agricole transformé (et pas, ou pas encore au plan de l’UE, un produit 

agroalimentaire). 
- Un produit fortement structuré régionalement au plan de l’UE (avec une évolution d'une 

concurrence entre types de vins à une concurrence entre régions), structuration prise en compte 
par la réglementation UE, avec un certain degré de délégation aux OP et aux interprofessions.  

- Enfin jusqu'à aujourd'hui, une réglementation spécifique (conçue comme étant de transition vers 
un univers plus libéralisé) sanctuarisée en terme budgétaire, avec DPU non systématique, et 
partie des actions du second pilier finançable dans le premier... 

 

→ En terme de gouvernance mondiale sectorielle… de nombreux enjeux 
 

- OIV versus OMC (Codex Alimentarius). 
- Des enjeux « géopolitiques » : rôle de l’UE à l’OIV, Etats-Unis & Chine, Pays producteurs & Pays 

consommateurs, Santé (OMS)…. 
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Modalités de développement des entreprises coopératives agricoles (image, innovation, 
création de valeur, filiales, …) 
 
› L’image de la Coopération agricole d’après la présentation de Christine ASSY (CCVF) du 12 mai 2015 
 
– I – Étude IPSOS : « La Coopération agricole vue par les français » 

L’étude IPSOS pour la Coopération agricole (décembre 2013), a été réalisée auprès de 1002 Français 
constituant un échantillon national représentatif de la population âgée de 18 ans et plus. Elle s’inscrit 
dans le cadre du lancement d’une campagne de communication sur la coopération par Coop de France 
et a pour objectif de mesurer dans le temps l’évolution de la perception des coopératives par les citoyens 
et les agriculteurs.  

Les principales conclusions de cette étude sont les suivantes : 

Secteur agricole (contexte) 

L’agriculture bénéficie d’une bonne image (77% opinions positives), l’agroalimentaire moins (48%).  

Le secteur agricole est vu comme stratégique mais économiquement en recul ou en stagnation pour 76% 
des sondés. 

Les agriculteurs sont plutôt optimistes sur le plan individuel (54 % optimistes pour l’avenir de leur 
exploitation, les adhérents de coopératives étant plus optimistes), mais majoritairement pessimistes sur le 
plan collectif (56 % pessimistes). 

L’image du modèle coopératif : notion porteuse de valeurs positives 

Les coopératives agricoles bénéficient d’un a priori général positif : 
- La quasi-totalité des Français déclare avoir une idée de ce qu’est une coopérative agricole, 

même si seulement 29 % en ont une idée précise (13 % chez les moins de 25 ans). 
- 78 % des Français ont une bonne image des coopératives agricoles (ce dont les agriculteurs 

n’ont pas conscience). 
- Les coopératives donnent le signe d’une dynamique économique positive davantage que le 

secteur agricole dans son ensemble.  

Spontanément, les coopératives évoquent :  
 - pour 74 %, un groupement/association/partenariat de personnes ; 
 - pour 25 % des « bienfaits » : mise en commun des moyens, matériels, production, aide à la  

vente/distribution ; 
 - pour 3 % : solidarité, entraide. 

Une grande variété de productions est associée spontanément aux coopératives : céréales 39 %, 
légumes 35 %, … , vin/vigne 24 %. 

Le poids des coopératives est perçu avec de fortes différences : de 80 % de perceptions d’un poids 
important pour le lait à 32 % pour le miel, tabac, PAPAM (70 % pour la vigne/vin). 

Une image qui repose en partie sur la méconnaissance du système coopératif  

La part de la coopération dans l’agriculture est inconnue ou sous-estimée par le grand public. 

Au-delà des premières représentations, le concept de coopération reste flou, du fait d’un manque 
d’information et de communication.  

Le système est dépeint comme fermé ou réservé aux initiés. On note une confusion quant à la définition, 
avec notamment une notion associée au mouvement collaboratif mais pas toujours aux entreprises, et 
une image passéiste qui ressort chez le public le moins averti. 

Le fait que la coopération agricole concerne aussi des entreprises et des marques entre en contradiction 
avec l’imaginaire associé aux principes coopératifs, ce qui peut générer confusion et incompréhension, 
voire déception, face à la réalité de la coopération agricole. 

Principales conclusions  

- Les valeurs les plus perçues : solidarité, responsabilité, et tradition sont des valeurs fortement 
identifiées en lien avec la Coopération agricole. 
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- Les valeurs les moins perçues : démocratie, modernité, transparence, mixité sociale. Les 
agriculteurs sont particulièrement réservés sur les dimensions associées à la gouvernance. 

La qualité et la sécurité des produits est au centre des attentes. La question de la provenance 
coopérative est posée en parallèle (impossibilité d’identifier les produits de coopératives). 

Le modèle coopératif est perçu comme dynamique mais peu innovant et peu impliqué dans la R&D [ 
image désuète], et comme davantage ancré dans le local que l’international (seulement 35% pensent que 
les coopératives agricoles exportent et 39% qu’elles sont capables de faire face à la concurrence 
internationale). 

56% considèrent que les coopératives agricoles sont compétitives, et 50% qu’elles ont pour objectif de 
faire des profits. 

Le monde agricole et les coopératives disposent d’un capital de sympathie, d’un « matelas » de valeurs 
associées et de perceptions positives, mais qui reflètent une méconnaissance forte : on ne sait pas qui 
sont les coopératives, et on les pense plutôt tournées vers la tradition. 

La Coopération agricole est un secteur largement méconnu, dont les représentations dans le grand public 
sont en décalage avec la réalité, dont le poids économique est important mais également méconnu, qui 
ne communique pas assez et n’est pas assez présent médiatiquement de l’aveu même des Français et 
des agriculteurs, et dont le modèle est porteur de sens dans un contexte économiquement, voire             
« moralement », chahuté.  

L’enjeu est de faire émerger un nouveau modèle en accompagnant la connaissance et la compréhension, 
et en faisant évoluer les perceptions, tout en conservant le capital positif et en y ajoutant des éléments de 
compréhension. 
 
– II – Étude BVA : « Notoriété et image des caves coopératives auprès du grand public » 
 
L’étude BVA/CCVF (décembre 2003) sur la notoriété et l’image des caves coopératives auprès du 
grand public, a été réalisée auprès d’un échantillon représentatif de 954 personnes, âgées de 18 ans et 
plus. 
 

10

La notoriété des caves coopératives

Savez-vous ce que c’est qu’une cave coopérative ?

Oui

78%

Non

22%

50 - 64 ans : 92%

18 - 24 : 41%

Méditerranée

Sud Ouest

% Oui

91%

89%

Val de Loire

Bourgogne

84%

80%

Grand Est 79%

Ile de France

Grand Ouest

72%

71%

Nord 58%

 
 
Sans surprise on note une meilleure connaissance des caves coopératives dans les régions viticoles, et 
notamment celles concentrant le plus grand nombre de caves coopératives.  
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Pouvez-vous me décrire en quelques mots ce qu’est une cave coopérative ? (Question ouverte) 
 

Base : 100% = 577 personnes sachant ce qu'est une cave coopérative 

 
 

Pour définir ce qu’est une cave coopérative, l’idée de regroupement / mise en commun (74%) devance 
largement au sein du grand public l’idée de vente de vin (48%) et plus encore celle de vinification 
(27%). 
 

A la question : « Globalement, avez-vous une image… des caves coopératives française ? », les 
réponses renvoient très majoritairement (81 %) à une image positive : 65 % plutôt positive, 16 % très 
positive, 9 % plutôt négative, 1 % très négative, et 9 % NSP. (Base : 100% = 737 consommateurs de vin 
âgés de 18 ans et plus) 
 

Pouvez-vous me dire si vous êtes … avec les affirmations suivantes ? 
 

Base : 100% = 737 consommateurs de vin âgés de 18 ans et plus 

 
 
Les aspects d’ancrage au territoire et de qualité des vins sont largement admis par les consommateurs 
(entre 93 % 83 % d’accords – cf. ci-avant). Les notions de respect de l’environnement, de traçabilité du 
produit, et de reconnaissance dans les palmarès ou concours de vin le sont également, mais dans une 
moindre mesure (de 69 % à 56% d’accords – cf. ci-après). 
 

 

22%

41%

36%

50%

20%

17%

15%

6%

10%

4%

18%

15%

19%

15%

11%

Les caves coopératives sont souvent récompensées

dans des palmarès ou concours de vin

Quand j'achète un vin de cave coopérative, la cave est

capable de me dire quels sont les viticulteurs qui ont

produit le raisin correspondant 

Les caves coopératives et leurs vignerons produisent

du vin en respectant l'environnement

Tout à fait d'accord Plutôt d'accord Plutôt pas d'accord Pas du tout d'accord NSP

26%

58%

57%

50%

43%

2%

2%

25%

34%

50%

10%

8%

6%

2%

2%

1% 4%

8%

8%

6%
Les caves coopératives françaises produisent

des vins de qualité

Les caves coopératives s'imposent des normes

de qualité importantes pour élaborer leurs vins

Les vins produits par les caves coopératives ont

un bon rapport qualité-prix

Les caves coopératives ont un rôle important

dans la vie de leur région

Tout à fait d'accord Plutôt d'accord Plutôt pas d'accord Pas du tout d'accord NSP

8%

15%

16%

27%

8%

8%

14%

Mise en commun du vin

Endroit où le vin est fabriqué

Endroit où l'on achète / l'on vend le vin

Regroupement de viticulteurs pour fabriquer le vin 

Regroupement / association de producteurs viticulteurs

Mise en commun de la production / du raisin

Regroupement de viticutleurs pour vendre leur vin
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› L’innovation comme outil de réconciliation – l’exemple de Vinovalie d’après l’exposé de Jacques  
   TRANIER (Vinovalie) du 10 novembre 2015 
 
Vinovalie en quelques chiffres clés   
 

- Chiffre d’affaires : 45 M€  - Salariés : 150    
- Vignerons : 450    - Hectares : 4 000  
- Bouteilles : 18 Millions   - Production : 240 000 Hl  
- AOP : Cahors, Gaillac, Fronton - IGP : Comté Tolosan, Cotes du Tarn, Lot 
 
Les deux tribus cibles : les « traditionnalistes » vs « les modernes »  
 

Parmi les personnes qui disent boire du vin, Vinovalie distingue deux tribus. 
 

Les « pré-modernes » ou « traditionnalistes » se méfient de la nouveauté et interprètent les 
évènements auxquels ils se trouvent confrontés à la lumière de l’expérience passée. Ils sont portés vers 
les vins qui rappellent ce que faisaient les anciens, l’innovation étant considérée comme un peu suspecte 
et se limitant à faire des vins que nos grands parents auraient aimé faire s’ils avaient disposé de nos 
moyens actuels : la légitimité du produit s’alimente par la surexposition de référence à un passé… 
sublimé ! 

 
 

La seule justification honorable aux yeux des adeptes de cette pensée c’est la référence à la façon de 
faire des anciens, garant de la continuité : « processus de production constant… donc vertueux ! ». On 
retrouve là, le dogme de l’INAO et de la filière vin française. 
 

Pour les modernes en rupture, le vin est ringardisé comme la boisson des anciens. Cette tribu est en 
rupture de mode de vie : là où les parents passent du temps assis à table dans un lieu tranquille, leurs 
enfants mangent debout, au milieu du bruit, et quand ils ont faim… Le vin devient plaisir et boisson 
euphorisante qui accompagne toute la soirée ! 
 

ROSE PISCINE

 
 
Le cœur du destin tragique du vin réside dans cette dissonance entre le « parler acceptable » 
d’aujourd’hui (symbolisé par Apollon : « l’ordre établi ») et sa remise en cause au profit d’une vision plus 
festive et euphorisante de la boisson (symbolisée par Dionysos avec des pratiques plus « dissolues » - 
cf. supra à titre d’illustration avec les glaçons dans le vin « rosé piscine »).  
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Le vin : Un destin tragique
réconcilier l’Appollinien et le Dyonisiaque

1ère Tribu Cible :

les traditionnalistes

« Le Vin Nourriture »

•sensibilité patrimoniale

•Multiplication des 

•Le temps passé sublimé

•L’Innovation est suspecte

2ième Tribu Cible :

Les Modernes en Rupture

« Une boisson Euphorisante »

•Innovation sensorielle

•Innovation sociale 

•Innovation Ecologique

Apollon Dieu de l ’ordre 
établie, de la  representation, 

du paraitre.

Dionysos , celui des 
souterrains,

de l ’ivresse, de la folie, 
de la vie.

 
 
Chez Vinovalie l’innovation sert la stratégie de management et réconcilie ces deux champs aux 
aspirations différentes. 135 vignerons coopérateurs de Vinovalie travaillent aux réponses à apporter à 
ces deux « tribus ». 
 
Ce parti pris de l’innovation comme outil de réconciliation, Vinovalie le décline dans les trois domaines 
thématiques du plan d’action de son programme R&D 2015–2020 : « Social & Compétitivité », 
« Ecologie Moderne », et « Sensoriel ». Le travail sur ces trois thématiques permet à Vinovalie de 
concilier au sein de son portefeuille produits des vins modernes et des vins traditionnels. 
 
 
A / R&D Social & Compétitivité 
 
Deux aspects sont développés en matière d’innovation sociale et managériale. Le premier concerne les 
salariés de Vinovalie, et le second les vignerons coopérateurs : 
 
- 1°/ Repenser le management des rémunérations pour concilier bien-être et plaisir au travail, 

motivation, engagement et performance au travail 
Des politiques de motivation existent depuis longtemps, mais une nouvelle préoccupation est apparue 
chez nombre de dirigeants, dans laquelle s’inscrit la démarche de Vinovalie : favoriser le bien-être au 
travail, gage de fidélité et de productivité sur le long terme. Une motivation autonome du salarié au travail 
est mieux à même d’accroître ses performances qu’une simple motivation contrôlée liée quasi-
exclusivement à sa rémunération : jouer uniquement sur la rémunération sans tenir compte du plaisir au 
travail du salarié s’avère moins efficient que d’y associer cette part de motivation autonome propre au 
salarié.  
Dans l’organigramme de Vinovalie, l’ouvrier est proche du client et il est en première ligne du système 
qualité. Chacun est responsable et proche du client, un degré conséquent de décentralisation du pouvoir 
est appliqué. Le principe de Vinovalie réside dans la motivation autonome de chacun, et chacun est le 
gardien de sa fonction dans le temps. 
Cette démarche est mise en place au sein de Vinovalie sur une période de 3 ans en collaboration avec 
une doctorante et chargée d’enseignement à l’Université de Toulouse I – IAE & Centre de Recherche en 
Management CNRS. 
 
- 2°/ S’émanciper des travaux ingrats de la vigne avec le développement de nouveaux moyens de 

robotisation  
Dans le cadre du pôle de compétitivité Aerospace vallée autour d’Airbus, Vinovalie s’associe avec des 
start-up spécialisées en analyse de l’image, en électronique pour mettre au point une robotisation 
susceptible d’offrir une taille de meilleure précision sur le cep de vigne qu’un travail manuel (section du 
rameau par quatre bras articulés, modèle mathématique du nombre de bourgeons, analyse de l’image du 
cep, …). 
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B / R&D Sensoriel 
 
- 1°/ Projet VINNEO  
VINNEO est un projet R&D collaboratif sur 3 ans co-labellisé par les pôles de compétitivité Agrimip Sud-
Ouest Innovation et Qualiméditerranée. Il s’agit d’un accord de consortium autour du chemin de 
vinification, dans lequel Vinovalie est partenaire de plusieurs laboratoires de Toulouse. L’œnologie porte 
sur la technologie et non sur la chimie. 
 

Projet VINNEO 

 
  
L’objectif est de mettre au point des technologies favorisant l’automatisation de la sélection de la matière 
première et l’industrialisation des procédés d’élaboration des vins de cépages autochtones du sud-ouest. 
Le développement de ces outils technologiques innovants permettra d’élaborer une gamme de vins de 
cépages : les NEOVINS. 
 
Pour ce faire, le projet doit permettre la création et l’adaptation d’ensemble de technologies et d’outils 
innovants pour :  

- favoriser l’identification de la matière première au vignoble et au quai de réception ;  
- créer des itinéraires et des outils de vinification optimisés répondant aux besoins de production 

dans une véritable démarche industrielle.  
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Le projet VINNEO rassemble un consortium de 11 partenaires…  
 

 
 

… réunis en fonctions d’intérêts spécifiques 

 
 
 
 
- 2°/ Projet CLE – Cassis : arôme de cassis dans les vins de Gaillac, de la caractérisation 

analytique à sa valorisation à la cave  
 
Le travail avec des laboratoires du Languedoc porte sur les molécules responsables de ce sensoriel 
cassis : identifier la ou les molécules responsables de l’arôme de cassis dans les vins de Gaillac (suite de 
la phase 1 du FUI Vinneo ) et comment faire pour que le « masqueur aromatique » de cette molécule ne 
soit pas présent ? Il s’agit d’optimiser le potentiel cassis des vins. 
 

Ce projet applique la méthodologie Vinneo pour : 
- les techniques extractions (extraction liquide-liquide, Purge and Trap, Microextraction sur phase solide)  
- la chromatographie gazeuse couplée à l’olfactométrie pour la détermination de zones marquées Cassis 
- la chromatographie gazeuse double dimensions couplée à la spectrométrie de masse pour lever les co-

élutions, et l’identification moléculaire 
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Projet CLE – Cassis : programme scientifique et technique 

 
 
 
- 3°/ Helicium (marque Arnaud Baratte) 
 
Le projet est né en août 2008 avec de premières esquisses du verre Helicium naissant de l’observation 
d’éoliennes : les pâles et le dôme seront parties intégrantes du verre (transformer l’énergie du vent en 
mécanique des fluides dans un verre). 
Suivent une série de rencontres avec des sommeliers et eonologues qui soutiennent le projet et 
expriment leurs besoins de verres aux formes rondes. Le brevet du verre Helicium a été déposé en 2009. 
Arc International a été retenu parmi six fabricants de verres. 

 
 

3 pales d’hélice distinctes et assymétriques, l’écart entre elles est le même, le bas de chaque pale se 
trouve à environ 1 cm du dôme, permettant une meilleure fluidité pour bouculer de façon homogène les 
molécules du vin et l’oxygéner. 
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Meilleure oxygénation, expression rapide et plus approfondie des arômes du vin par la création de 
mouvements de brassage au sein d’une paraison de verre : la mise en carafe n’est plus une nécessité. 
 

Les verres Helicium, l’un des 5 meilleurs verres a dégustation au monde. Robert Parker : 
« impressionnant, très innovant, ce verre développe vos sens  olfactifs….  »  

 
Ce projet aurait du être porté à plusieurs car il est un peu surdimensionné pour Vinovalie seul 
(investissements très importants pour assurer un développement industriel et commercial rapide sur une 
grande échelle). 
 
C / R&D Ecologie moderne 
 
- 1°/ Recherche sur des molécules bio-sourcées – Projet VINOSULFITE : une alternative à l’ajout de 

SO2 en vinification 

La genèse de ce projet découle de travaux antérieurs du Laboratoire de Génie Chimique (LGC) de l’INP 
Toulouse portant sur « une activité antioxydante importante d’extraits issus de cultures de champignon 
naturellement présent sur les baies de raisin ». Le LGC a abouti à l’étude « pilote laboratoire» d’un mode 
de production, d’extraction et d’identification de composés actifs (NGPs), permettant d’envisager une 
alternative à l’utilisation des sulfites par une adaptation de cet extrait à la matrice vin (solubilité, 
décoloration, conservation…) et une mesure de son efficacité pour lutter contre l’oxydation des moûts et 
des vins. 

La démarche a été finalisée à l’issue d’un appel à projet Epicure (2013), avec un co-financement région 
Midi-Pyrénées/UE–Feder (montant prévisionnel des dépenses du projet 870 714 €, démarrage du 
programme début 2014, fin au 31/12/2015). 

Ce projet VINOSULFITE consiste en une étude de l’addition d’un extrait d’origine fongique aux propriétés 
antioxydantes démontrées pour la protection des moûts et des vins vis-à-vis de l’oxydation. Il porte sur la 
recherche de molécules biosourcées et « industrialisables » pour la protection des moûts et des vins 
vis-à-vis des contaminations microbiennes.  
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Le projet se décompose en deux volets : un volet antioxydant et un volet antiseptique (cf. ci-après). 
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- 2°/  Pour mémoire, autre projet en R&D Ecologie moderne associant Vinovalie : Recherche sur des 

molécules bio-sourcées – Bio-pecticides  
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› Création de valeur et de marques à partir d’une structure coopérative avec ses spécificités / problème –  
   l’exemple de SAVÉOL d’après l’exposé de Roger CAPITAINE (groupe SAVÉOL) du 9 décembre 2015 
 
I – Présentation du groupe SAVÉOL 
 
HISTORIQUE 

- 1974 : Démarrage d’une activité commune de promotion de fruits et légumes entre les 
coopératives du Groupement Maraîcher Brestois (GMB) et de la Presqu’île 

- 1981 : Création de la marque SAVÉOL (« Lever de soleil » en breton) 

- 1994 : SAVÉOL, initiateur de la tomate grappe 

- 2000 : 1ère campagne TV 

- 2004 : Fusion des 2 coopératives (Groupement maraîcher breton et Coop de la 
Presqu’île de Plougastel, avec deux fortes cultures territoriales) 

L’esprit d’entreprise SAVÉOL : « Un sens de l’entraide et du progrès collectif » 
La marque SAVÉOL se décline en tomates, fraises, et concombres. SAVÉOL ne fournit pas les MDD. 
 
CHIFFRES CLÉS 

Chiffre d’affaires total 2015 (brut) : 175 M€ 

Effectifs 2015 : 130 producteurs ; 335 ETP (127 CDI) en moyenne, soit de 120 à + de 500 ETP en pleine 
saison 

Total 2200 emplois dans la filière (2015) 

Surface totale exploitée (2015) : 250 ha (dont 38 ha de fraises) 

Production commercialisée 2015 

- Tomates : 83 000 tonnes 

- Fraises : 2 000 tonnes 

- Concombres : 380 tonnes 

- Légumes de la mer : 120 tonnes (salicornes) 
Commercialisation 2015 (CA brut) : France : 86 % / Export : 14 % 

Réseau de distribution (CA 2014) 

- GMS  56 % 

- Grossistes 24 % 

- Export  15 % 

- Hard Discount   5 % (Lidl) 
Répartition des exportations (2014) 

- Allemagne 80 % 

- Italie    6 % 

- Espagne   4 % 

- Angleterre   3 % 

- Autres    7 % 
  
RESSOURCES HUMAINES (de 120 à + de 500 ETP en pleine saison) 

CONDITIONNEMENT : 300 personnes 

- Station de Guipavas (27 000 m2) 

- Station de Plougastel (15 000 m2) 
12 M€/an de dépenses d’emballages 

SERVICES : 100 personnes 

- R&D (5) 

- Commerce (12) 

- Administratif & Finances (10) 

- Ressources Humaines (5) 

- Marketing (4) 

- Informatique (3) 

- Qualité (12) 

- Logistique et Supply Chain (4) 
9 M€/an de dépenses en services de transport (l’entreprise est propriétaire d’un seul 
camion) ; activité 2014 : 85 814 tonnes transportées, 17 pays livrés, 487 adresses de 
livraison,  transport intermodal : 177 camions en rail-route 



34/ Prospective Coopération vinicole > FranceAgriMer CCVF /  

II – La politique marketing 
 

 
 

Comment passe-t-on d’une tomate à une gamme de variétés de tomates de toutes formes ? Par la R&D 
en travaillant la qualité et le goût des produits. Et par des efforts en matière d’emballage avec un budget 
important (cf. bourriches en bois fournissant une meilleure protection que le plastique). 
 

Dynamisation de la marque par l’innovation & la rénovation 

- Test de plus de 200 variétés par an dans la serre expérimentale de SAVÉOL 

- Tests sensoriels internes et externes 

- Protection maximale des variétés (ex. : mini-poivrons doux pour apéritif) et emballages avec des 
dépôts de marques et d’emballages (cf. ci-après le moule en cœur qui ne peut être copié). 
La recherche aboutit également à la fabrication d’encres alimentaires qui sont imprimés sur les 
emballages, et l’innovation permet des emballages de plus en plus recyclables. 

- Lancement de 2 à 3 variétés par an 

 
Comment s’adresser au consommateur pour lui donner envie d’acheter les produits de la marque et 
comment devenir leader des tomates en France ? 
  

Dynamisation par la communication afin de développer la notoriété de la marque et l’attachement 
au produit 
Les campagnes de communication TV débutent dans les années 1980 sur le thème de la femme 
séductrice (années rouge PASSION). 

 
 

Les années 1990 : la femme nature (années vert NATURE)  

 
 

Les années 2000 : multigénération avec esprit complice, espiègle, ludique, original (années jaune 
ENERGIE)  
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Détermination de la mission de la marque :  

- SAVÉOL spécialiste de la tomate avec une collection proche de 30 variétés (multiplier les 
occasions de consommer la tomate) 

- SAVÉOL cultive avec passion une gamme innovante de fruits et légumes de haute qualité pour le 
plaisir et la santé de tous. 

 

Développer les ventes de la marque SAVÉOL nécessite d’offrir de multiples occasions de consommer 
des tomates (ex. : bio, avec lycopène, développement de variétés spécifiques à destination de l’Allema-
gne vendues 20 à 30 cents plus chères mais avec de moindres rendements en production sous serres). 

 



36/ Prospective Coopération vinicole > FranceAgriMer CCVF /  

8000 € par hectare de serre sont affectés au budget communication. Les producteurs l’acceptent car cela 
permet de vendre leurs produits à un prix plus élevé, et dans ces conditions les producteurs sont 
d’accord pour payer quelques dizaines de cents/kg à allouer au budget communication. 
 

 
 

Les moyens usités en matière de communication sont : 
 
A / Les campagnes de communication TV (cf. supra) : en 2016 environ 800 000 € prévus pour M6 et 

BFM 

B / Les prix reçus 

 
 

C / Les campagnes d’affichage fraise & tomate  

    
 

D / Le sponsoring, dont la voile (environ 2M€ sur 2012/13) 

     
 

E / Internet, avec un site internet et une présence sur Facebook et sur d’autres réseaux sociaux 
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III – La Qualité 
 
Communiquer est important, mais il est nécessaire pour cela de disposer d’une bonne qualité des 
produits, et donc de bonnes variétés et de producteurs cueillant à temps les tomates, fraises, 
concombres. 
En conséquence les cahiers des charges imposés aux producteurs sont très exigeants (ex. : 2 
cueillettes/sem., pas plus de 4 grappes à moins de 4 fruits dans le colis de 6 kgs, taille des fruits entre 20 
et 30 mm). Et l’on fait venir les producteurs pour retirer leurs produits non conformes. 

 
 
 
IV – La démarche écologiquement engagée  
  
SAVÉOL NATURE (6500 m², 10 salariés ETP) vise à rechercher des alternatives pour couvrir les besoins 
des producteurs  
 
Le ravageur principal des serres de tomate des producteurs de SAVÉOL est la mouche blanche, ou 
aleurode, de la même famille que les pucerons. 
Pour lutter contre la mouche blanche, SAVÉOL NATURE produit 2 insectes auxiliaires : 2  M de 
Macrolophus (Mange-tout) et 84 M d’Encarsia. 
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LES ENNEMIS 
Insectes ravageurs

  

 

     

    

    

      

    

     

LES AMIS
Insectes élevés

Mange

Parasite

les larves

Encarsia  

Macrolophus

Aleurode

Puceron

Chenille  

Acarien

 
 
Dans le passé, les maraîchers vibraient eux-mêmes les fleurs de façon mécanique, pour que le pollen se 
diffuse : c’était très long, et pas toujours efficace… SAVÉOL NATURE produit les colonies de bourdons 
indispensables aux producteurs de SAVÉOL, afin d’avoir des fraises et des tomates belles et bien 
formées (14 800 ruches de Bourdons pour la pollinisation). 
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› Groupe coopératif multi-territorialisé - Gestion de territoires localisés en France et capacités à 
   développer des filiales et à faire partager des choix par la base – l’exemple de TEREOS d’après la  
   présentation d’Alexis DUVAL (Groupe TEREOS) du 9 décembre 2015 
 
Le Groupe TEREOS est originellement issu d’une coopérative de l’Aisne de transformation de betteraves 
en alcool dans les années 1930. 

Dans les années 1950, la distillerie s’est transformée en sucrerie, comme cela s’est produit dans d’autres 
villes de France. 

Pendant 40 ans, et jusque dans les années 1990, la modernisation de l’outil s’est poursuivie autour des 
adhérents historiques de l’usine. 

Dans les années 1970, afin d’assurer une rémunération optimale de la betterave apportée par les 
adhérents coopérateurs, il est décidé de prendre en charge la commercialisation du sucre. 

Dans les années 1990, l’enjeu de la taille devient très important (effet de seuil, économies d’échelle, coût 
des investissements,…), et il faut envisager de sortir à terme du périmètre des 200 adhérents 
coopérateurs. Ceux-ci étant très liés au territoire local, des partenariats ou des alliances sont recherchés 
avec d’autres entreprises françaises pour faire face aux besoins d’investissements. Il est décidé 
d’entreprendre cette démarche prudemment, mais de la démarrer assez tôt et sans attendre une réforme 
de la réglementation. 

Ainsi, en 1991, est effectué le rachat d’une sucrerie privée, qui sera transformée en coopérative. Cette 
opération s’est bien passée (l’intégration de cette usine, les fournisseurs devenus coopérateurs) et a 
permis une mutualisation à l’échelle de deux usines (économies d’échelle).  

Quelques années plus tard, au-delà de l’Aisne, à l’est de Paris, une fusion est engagée avec une autre 
coopérative. Cette fusion nécessitera du temps, deux ans, avant d’être effectivement formalisée. 

Le Groupe TEREOS prendra forme avec ces achats ou fusions successives avec diverses petites et 
moyennes sucreries qui étaient à vendre en France. 

En 2002, une opération de plus grande envergure est envisagée : les actionnaires de Béghin-Say 
cherchent à vendre leurs parts, et les planteurs préfèrent travailler avec une coopérative française plutôt 
qu’avec un groupe allemand intéressé par le rachat du groupe sucrier. Malgré le fait que Béghin-Say soit 
trois à quatre fois plus gros que TEREOS et n’appartienne pas au monde coopératif, l’opération se 
réalisera (moyennant un portage des parts sur plusieurs années – cf. infra), ce qui permettra au nouvel 
ensemble TEREOS de contrôler 10 à 15 % de la production de sucre en France (contre 2 à 3 % avant 
cette opération). 

La vision du développement de l’activité en France (aujourd’hui TEREOS y réalise 45 % de son chiffre 
d’affaires) a d’abord été la résultante d’une politique proactive, puis elle a été imposée par les 
événements, notamment face à la menace de cession à des groupes étrangers.  

Après la chute du mur de Berlin, le risque était que des groupes de l’Est prennent place sur le marché 
français à la suite d’une prise de contrôle d’un groupe français, et pour y défendre d’autres intérêts que 
ceux des planteurs français. La question suivante se posa alors : doit-on investir dans l’Est de l’Europe, 
sachant qu’à terme les activités développées là-bas seront susceptibles de devenir concurrentes de 
celles présentes en France ? Si l’on ne fait rien vis-à-vis de la concurrence de ces produits, d’autres le 
feront, et il est donc préférable d’y aller petit à petit, ainsi que TEREOS a procédé pour son 
développement sur le territoire national. Ainsi, en 1993, TEREOS rachète une petite sucrerie privatisée 
en République Tchèque. En fait la compétitivité française est restée meilleure que dans les pays 
d’Europe centrale et orientale, et la concurrence fut plus théorique que réellement pratique et effective. 
La rentabilité de l’opération fut cependant correcte, et les dividendes sur cette rentabilité dégagée en 
Tchéquie vinrent s’ajouter au prix interprofessionnel et au complément d’un tiers de la MBA pour 
rémunérer les planteurs associés coopérateurs de TEREOS. 
En 1996 une question similaire se pose vis-à-vis des sucres de céréales, et TEREOS a des adhérents 
qui sont également des céréaliers. Un petit investissement est alors réalisé en Alsace en partenariat avec 
un groupe autrichien. 

En 2000, la suppression des restitutions à l’exportation pose la question du risque de se couper à terme 
de marchés étrangers incarnant l’avenir. La décision sera prise d’investir hors de l’UE, au Brésil, qui est 
le premier exportateur mondial de sucre. Ainsi, vis-à-vis de décisions potentielles de l’OMC et de l’UE 
susceptibles de rendre très difficile ou impossible d’exporter depuis l’UE, TEREOS sera déjà implanté au 
Brésil. En 2002, TEREOS acquiert seulement deux petites usines dans ce pays. Aujourd’hui le groupe 
est le deuxième producteur de sucre au Brésil.  
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Les investissements au Brésil se sont accompagnés d’un déplacement de 300 à 350 personnes, avec 
une prise en charge à 50 % par TEREOS pour le paiement du voyage des associés coopérateurs, 
accompagnés de leurs familles, désireux de voir les activités sur le terrain. Rétrospectivement les coopé-
rateurs sont convaincus et satisfaits des décisions d’investissement en République Tchèque, au Brésil 
(« potentiel agricole extraordinaire »), car jamais il n’y a de concurrence avec les produits de TEREOS en 
France. Et de plus, ce n’est pas seulement un problème de développement, mais un moyen de favoriser 
l’activité en France : ces diverses opérations et implantations permettent d’élargir le portefeuille de 
produits de TEREOS (cf. sucres de céréales, …), et l’enjeu de la capacité d’exporter hors de l’UE avec 
des sucres du Brésil, de l’île de la Réunion, et pas uniquement d’Europe, est pris en compte.  

En effet, afin d’être en mesure de répondre à des appels d’offre importants, il est nécessaire de ne pas 
être limité par la saisonnalité de la production, mais d’être capable de répondre toute l’année à la 
demande de sucre. Ceci permet d’éviter le recours aux traders et négociants et conforte donc la marge 
ainsi conservée. 

De plus, un négociant n’a aucun intérêt à vendre du sucre produit en France plutôt qu’ailleurs, or les 
coopératives françaises obligées de faire avec les producteurs français. L’activité de négoce créée par 
TEREOS il y a plus d’un an pour exporter vers les pays tiers permet de résoudre ce problème et de 
conserver la maitrise des arbitrages de marché en fonction des rendements, de l’année, de ce qui est 
plus intéressant, … Ceci n’est possible que parce que le développement international du groupe a été 
effectué. 

Les économies d’échelle sont certaines sur certains sujets (cf. diminution des tarifs auprès des 
fournisseurs), et notamment vis-à-vis de gros clients (Coca-Cola, Nestlé, Danone,…) car pour être 
considéré comme un fournisseur stratégique il faut une certaine taille assurant la sécurité d’approvision-
nements importants et réguliers tout au long de l’année (et les marchés avec ces gros clients sont très 
rémunérateurs). La spécialisation des outils de production sur différents sites industriels permet des 
bénéfices de l’ordre de 2 € par tonne de betterave et par an, soit environ 180€/ha grâce aux activités 
développées hors de France (à défaut les coûts de production seraient plus importants de 180€/ha).  

Le travail d’explication auprès des coopérateurs ayant été effectué au début de la démarche, il n’y a que 
peu d’interrogations par la suite. 99% des livreurs privés ont accepté de devenir coopérateurs. Il n’y a pas 
d’obligation d’apport total chez TEREOS. 

Toutes les entreprises non coopératives (négoce, usines, …) reprises par TEREOS en France ont 
toujours été converties et intégrées en coopératives, le groupe n’ayant pas laissé coexister les deux 
formes juridiques en France en son sein. En dehors de la métropole, TEREOS n’a que des filiales, par 
nécessité : sur l’île de la Réunion du fait du refus de l’un des deux syndicats majoritaires ; au Brésil 
l’activité d’exploitant agricole demeure à côté de l’usine (environ 300 000 ha ont été transformés en 
plantation de canne à sucre). 

De même, il n’est pas souhaité d’avoir deux catégories d’adhérents, et un travail de convergence du 
statut de tous les adhérents, y compris ceux venant de Beghin-Say, a été effectué sur 5 à 10 ans après le 
remboursement des parts liées à l’acquisition, et les coopérateurs historiques de TEREOS ont accepté 
de partager le bénéfice accumulé pour aller vers l’harmonisation.  

En matière de « gouvernance », il faut être clair et organisé sur les attributions des uns et des autres : 

- une réunion du Bureau tous les jours, 

- une réunion du Conseil de surveillance tous les mois, 

- des assemblées générales, et des rémunérations spécifiques, en fonction des besoins. 
Avec le choix d’une société avec Directoire et Conseil de surveillance, c’est l’exercice d’une collégialité 
de la décision qui a été préféré. Il ne faut pas négliger d’expliquer les décisions du Conseil de 
surveillance, et pourquoi/comment les autres solutions ne peuvent fonctionner. 
Il faut concilier une bonne animation en amont et des impératifs d’une entreprise concurrentielle, et ne 
pas craindre d’évoluer en matière d’organisation si nécessaire. 

Dans le domaine financier, la croissance externe du groupe a été soutenue au début par une caisse 
régionale du Crédit Agricole, mais tel n’est plus le cas, car ce soutien était lié à la personnalité du diri-
geant de cette Caisse régionale. Par ailleurs, si l’endettement bancaire ne posait pas problème durant la 
période 2002/08, cela est devenu beaucoup plus compliqué par la suite. La société TEREOS FINANCES, 
qui a été créée pour surmonter ces problèmes de financement bancaire, se charge d’emprunter et de re-
prêter à la coopérative. Ce renforcement des compétences financières a permis au groupe de lancer une 
émission d’obligations en 2007. La même année la filiale brésilienne a été introduite en bourse. 

A noter concernant la poursuite de la politique de partenariat du groupe : l’amidonnerie n’étant pas très 
rentable, onze coopératives céréalières ont investi en 2006 dans les activités de transformation de 
céréales de TEREOS. 
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› Modèle de développement suivi par le Groupe coopératif CAVIRO & aspects de coordination  
   interrégionale du Groupe d’après l’exposé de Giordano ZINZANI (Groupe CAVIRO) du 26 janvier 2016 
 
I/ Le Groupe CAVIRO : présentation 
 
CAVIRO (Cooperative Agricole Viti-frutticoltori Italiani Riuniti Organizzati : Coopératives Agricoles des 
viticulteurs et des fructiculteurs italiens réunis organisés) est une coopérative agricole ayant son siège à 
Faenza (Emilie-Romagne). Aujourd’hui CAVIRO S.C.A. réunit 34 associés, 1 sociétaire subventionnaire 
et 33 coopératives localisées dans les régions : Emilie-Romagne, Frioul-Vénétie Julienne, Toscane, 
Marches, Abruzzes, Pouilles et Sicile. Il s’agit d’une société coopérative d’attribution dont le but est de 
mettre en valeur les matières premières agricoles de ses associés. Elle a été créée en 1966 et a démarré 
son activité en 1973, travaillant au tout début dans la collecte des sous-produits de la vinification puis, 
vers la moitié des années quatre-vingt, elle a intégré le secteur vitivinicole, grâce à l’acquisition de 
COROVIN, un consortium qui gérait la mise en bouteille du vin pour les principales coopératives de la 

région Romagne.  
Actuellement le Groupe CAVIRO a affirmé et développé son activité notamment dans deux filières : 1) la 
mise en bouteille et commercialisation du vin, et, 2) la distillation ou le traitement de produits de la filière 
vitivinicole. 
 
En effet, l’entreprise garantit aux productions vitivinicoles de ses associés un débouché sur le marché 
national et à l’étranger, visant à mieux les valoriser à travers la transformation, la mise en bouteille et la 
commercialisation de produits sous marques propres. Elle est présente depuis longtemps dans la grande 
distribution et la marque « Tavernello » est celle du vin italien le plus vendu au monde ; qui plus est, ces 
dernières années sa gamme s’est étendue jusqu’aux vins premium et super-premium. Son activité 
consiste également dans la distillation de vins et de produits agricoles, dans la production de moût 
concentré rectifié, de dérivés du tartrate de calcium, mais aussi d’acide tartrique et, plus récemment, de 
compost et d’énergie électrique à partir de sources renouvelables. 
  
Composition des bénéfices du Groupe CAVIRO en 2015 :     - vin              73 %  

- distillation   21 % 
- énergie         6 % 
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Le Groupe CAVIRO emploie 551 salariés dans 6 usines et réalise 311 M€ de CA ; son siège est à 
Faenza, où se trouvent également les usines pour la distillation et la production d’énergie électrique ; 
d’autres usines de production se trouvent toujours en Emilie-Romagne, mais aussi en Vénétie, en 
Lombardie et en Toscane. Sur les 6 sites de production, 4 concernent le vin (à Forli’ et à Savignano Sul 
Panaro en Emilie-Romagne, à Quinzano en Lombardie, et à Cavaion en Vénétie), et 2 la distillation, 
l’énergie et l’acide tartrique (à Faenza en Emilie-Romagne, et à Treviso en Vénétie). 
 

Dans la structure actuelle du Groupe, la S.C.A. CAVIRO détient les participations majoritaires de trois 
sociétés, dont deux opèrent dans la filière vitivinicole, DalleVigne et Gerardo Cesari - qui, à son tour, gère 
Cesari Vigneti -, et CAVIRO Distillerie qui possède, en partenariat avec le Groupe HERA, la société 
Enomomdo et 51 % de la Società Vinicola Adriatica (SVA, non opérationnelle à ce jour). 

 
II/ La filière vitivinicole 
 

Le secteur vinicole représente le cœur de l’activité du Groupe auquel se voient entièrement consacrées 
les activités de la S.C.A. CAVIRO en plus d’autres filiales contrôlées.  
Dans ses premières années d’activité, la base sociale était constituée exclusivement de coopératives de 
l’Emilie-Romagne, spécialisées notamment dans la transformation de raisins des variétés Trebbiano et 
Sangiovese en vins communs qui permettaient d’obtenir de grandes quantités de vins commercialisés en 
gros. Il s’agissait de produits qui ne pouvaient être dûment valorisés qu’à travers des ventes à large 
échelle dans la grande distribution - segment « daily » (quotidien). On a donc choisi d’investir dans cette 
direction, d’un côté par l’introduction d’une profonde innovation au niveau du conditionnement – la brique – 

et, de l’autre, par la création de la marque « Tavernello », qui a connu un grand succès grâce à des 
campagnes et à des promotions publicitaires ad hoc.  
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Tavernello
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Le vin Tavernello a dès lors commencé à être présent dans toutes les chaînes de la grande distribution et 
détient à ce niveau-là le record des ventes en termes de volume et de qualité. 

 

 
 
 
Ce type de produit était en mesure d’adapter l’offre à la demande de vin au cours des années quatre-
vingt et quatre-vingt-dix, lorsque la consommation par habitant était très élevée et qu’elle caractérisait 
plusieurs catégories de la population. Néanmoins, au cours des vingt dernières années, la situation a 
énormément changé : en 1995, en Italie, on buvait environ 60 litres/an de vin par tête, alors qu’en 2015 
on a bu environ 35 litres par tête. Selon les prévisions, cette tendance à la baisse des consommations, 
qui a été amplifiée par la crise économique de ces dernières années, se poursuivra également dans les 
années à venir. Qui plus est, les styles de vie ont eux aussi énormément changé. Par conséquent, la 
demande de vin se focalise actuellement de plus en plus sur les deux segments de consommation du 
produit daily d’un côté, et des qualités premium et super-premium de l’autre, aussi bien au niveau 
national qu’international. 
Au début des années 2000, en raison d’un changement radical du marché, la base sociale de la S.C.A. 
CAVIRO était représentée à 85 % par des coopératives vinicoles de la Romagne, spécialisées dans les 
vins communs, et 90 % du chiffre d’affaires était constitué de produits vendus en brique, commercialisés 
notamment sous la marque Tavernello. Il s’agissait alors d’une situation ayant un profil de risque élevé, 
car l’activité était excessivement concentrée sur un seul segment et que cela comportait un nombre 
restreint de fournisseurs. 
Cela étant, au cours des années suivantes, la coopérative a modifié son approche stratégique du 
marché, dans le but de diversifier l’offre grâce à des approvisionnements de matière première plus variés 
au niveau de la quantité et de la qualité. Ces objectifs ont été poursuivis, en ligne avec la mission 
coopérative, à travers le développement de la base sociale, qui a intéressé au fur et à mesure les 
coopératives d’autres régions italiennes, telles que Abruzzes, Marches, Toscane, Pouilles et Sicile.  
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FAENZA HEADQUARTERS

SAVIGNANO s.P (MO)  PLANTS

FORLI ‘ PLANTS

CAVIRO : Régions de production

Les caves 

Caviro se 

situent dans les 

régions en vert

 
 

La croissance du nombre des coopératives associées a donc favorisé l’augmentation du volume des vins 
disponibles ; par ailleurs, l’emplacement dans différentes régions du territoire italien a permis non 
seulement le développement du patrimoine variétal mais aussi une diversification du risque 
météorologique.  

 

 
 
Les vignobles mêmes de la Romagne ont ensuite suivi un parcours évolutif passant par l’amélioration de 
la productivité et l’introduction de nouveaux cépages de qualité supérieure, tels que le Chardonnay et le 
Merlot. Les caves coopératives ont également fait d’importants investissements technologiques en 
termes de collecte des raisins, de vinification et de conservation des vins. 
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Linea Tavernello

 
 
Ces changements au niveau de l’approvisionnement ont permis une diversification des produits, qui ont 
été valorisés sur le marché à travers la mise en bouteille, et le lancement de nouvelles marques dans le 
segment sub-premium. Parmi les vins en bouteille, en plus du Trebbiano et du Sangiovese, figurent le 
Pignoletto, le Chardonnay, le Lambrusco, le Merlot, le Syrah, le Cabernet, etc., tous vendus sous les 
marques Tavernello, Tavernello frizzante (pétillant, ndt), Castellino, Brumale, Botte Buona. Grace à cette 
gamme le Groupe CAVIRO, qui occupait sur le marché une position marginale au niveau du vin en 
bouteille, est aujourd’hui l’un des leaders du marché, et en 2014 il gagnait la troisième place en termes 
de volume et de qualité des ventes dans la grande distribution.  
 

 
 
Enfin, les circuits de distribution Horeca se sont eux aussi développés à travers les marques Romio et 
Terreforti. 
Un dernier passage stratégique s’est accompli au cours de ces toutes dernières années. S’il a été 
possible de gérer avec succès les segments daily et sub-premium grâce aux apports des associés, il 
manquait toutefois les produits haut de gamme premium et super-premium. Les vins de ces segments 
sont appréciés au niveau national, mais ils représentent notamment un atout fondamental pour consolider 
le marché international. Dans ce domaine le Groupe CAVIRO a donc sélectionné, et ensuite acquis, deux 
caves situées dans des régions stratégiques pour ce type de produit, DalleVigne en Toscane et Gerardo 
Cesari en Vénétie, dont il détient la participation majoritaire. 

  



46/ Prospective Coopération vinicole > FranceAgriMer CCVF /  

22

Cesari
Créée en 1936, synonime de vins véronais dans le monde et, 
depuis 2 ans,  elle est inclue dans la liste des 100 meilleures 
entreprises vinicoles. En 2014, 5 de ses vins ont été primés par 
“The Wine Advocate” Robert Parker avec plus de 90 points, 95 
pour Amarone Bosan.

Cantina di Montalcino
Produit du  Brunello depuis 1989. Avec 100 hectares distribués 
entre 4 zones  principales de production du territoire est l’une 
des 5 premières caves pour potentiel de production. Le Brunello 
Docg 2007 Da Vinci a gagné la Grande Medaille d’or à Mundus 
Vini 2013.

Projet “Superpremium”
Cantine Leonardo da Vinci
Produit du Chianti depuis1965 avec 650 hectares en total.
Le Chianti Da Vinci est distribué par E.J. Gallo,  il est “leader 
de marché” dans sa catégorie aux Etats Unis.

 
 
DalleVigne spa a été créée en 2002 par Cantine Leonardo da Vinci (une coopérative) dans le but de 
commercialiser des vins haut de gamme à travers la mise en valeur de ses propres marques, ce qui lui 
aurait permis de pénétrer davantage les marchés national et international. Elle vend dans le monde entier 
des vins toscans provenant notamment des régions du Chianti e du Brunello di Montalcino. Le Groupe 
CAVIRO en a pris le contrôle à la fin de 2012 (80 % du capital social), acquérant toutes les marques liées 
aux appellations d’origine et aux images typiques et caractéristiques du génie de Léonard de Vinci, mais 
également la marque Cantina di Montalcino. 
  

25

Multipli di mercato transazioni vino 2011/2012

 
 

Cette première acquisition a donc permis au Groupe CAVIRO d’accéder à la gamme super-premium, en 
renforçant sa position compétitive aussi bien au niveau de la consolidation et du développement de l’offre 
chez les clients historiques du Groupe que de l’ouverture de nouveaux marchés. En 2014 la société a 
atteint un chiffre d’affaires de 19 millions d’euros. 
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L’acquisition la plus récente du Groupe a permis de consolider ultérieurement ce parcours. Au début de 
2014 le Groupe a acquis le contrôle de Gerardo Cesari spa (70 % du capital social), entreprise historique 
active dans le secteur de la production et de la commercialisation des vins véronais de la Valpolicella Doc 
et Docg, parmi lesquels l’Amarone et le Ripasso. L’entreprise Gerardo Cesari contrôle directement à son 
tour la société agricole Cesari Vigneti srl (100 % du capital social), qui exploite des vignobles privés ou 
loués produisant des raisins de haute qualité en province de Vérone, et supervise l’activité des différents 
fournisseurs de raisins destinés à la production d’Amarone et de Ripasso.  
 

Amarone

“Il Bosco”

Amarone 
Classico

Les 3 grands “Amarone”

Amarone

“Bosan”

 
 
Gerardo Cesari, créée en 1936, a acquis dès les années soixante-dix une grande expérience dans la 
commercialisation de ses produits sur les marchés internationaux, réalisant en 2014 un chiffre d’affaires 
de 23,8 millions d’euros. 
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Pinot Grigio  - Prosecco

 
 

 
L’acquisition de la coopérative Viticultori Friulani La Delizia, qui produit des vins du Frioul en bouteille tels 
que le Pinot Grigio et le Prosecco, développant et diversifiant ainsi l’offre du Groupe, favorise également 
le développement de l’activité à l’exportation. 
 
A l’heure actuelle le Groupe CAVIRO est dès lors très concurrentiel grâce à une vaste gamme de 
produits adaptés aussi bien au marché national qu’international. Le marché italien reste toutefois le 
marché principal car il réalise les deux tiers des ventes totales des vins, bien que les exportations ne 
cessent d’augmenter. Un apport essentiel dans cette direction est offert par les vins super-premium qui 
peuvent être commercialisés plus aisément sur les marchés internationaux et qui mettent également en 
valeur, à leur tour, les produits de qualité inférieure. 
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Principaux  Marché de distribution vin CAVIRO:

 
 

Grace à la disponibilité d’une gamme complète de produits capables d’offrir une réponse adéquate à une  
demande très variée au niveau international, la relation entre CAVIRO et ses clients étrangers est très 
solide, d’autant plus qu’au niveau des différents marchés le Groupe entretient des relations commerciales 
avec l’un des trois premiers distributeurs du pays. 
Ce parcours a permis à CAVIRO, qui a pénétré le marché étranger plus tard par rapport à certains 
concurrents, de regagner du terrain. Bien qu’aujourd’hui ses relations avec l’étranger soient gérées 
essentiellement par des importateurs, le Groupe est en train de faire des investissements spécifiques sur 
des marchés considérés comme stratégiques pour l’avenir, aussi bien traditionnels (Etats Unis) 
qu’émergents (Chine, pour laquelle un bureau commercial a été ouvert à Shanghai). 
 
III/ La commercialisation du vin 
 

En ce qui concerne le vin, la part la plus importante du chiffre d’affaires (83 %) vient de la vente directe 
des produits par CAVIRO S.C.A.. Le pourcentage restant (17 %) résulte de la vente de produits par les 
deux sociétés contrôlées DalleVigne et Cesari, spécialisées dans les segments premium et super-
premium. 

Tableau 2015 des Producteurs en GDO 

 

123,0

58,7 57,7

40,6 36,2
22,0 21,3 19,5 18,4 18,3

CAVIRO GIV RIUNITE CEVICO CALDIROLA CIELO & 
TERRA

CAVIT ZONIN CHIARLI GOTTO 
D'ORO

MIO EURO 

VAR % VAL -2,1 2,6 -0,3 -3,4 6,1 0,4 6,6 -11,5 1,8 -6,0 

REF 10,1 16,2 9,7 6,1 10,1 5,0 5,1 5,8 5,4 4,5

QUOTA 8,0 3,8 3,8 2,7 2,4 1,4 1,4 1,3 1,2 1,2
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La croissance à l’étranger, en plus de la consolidation et du développement sur le marché interne, a 
permis au Groupe d’augmenter nettement son chiffre d’affaires, qui a atteint 26 % dans la période 2009-
2014. 
Pour ce qui est du vin, les exportations ont dépassé 67 millions d’euros en 2014 (alors qu’en 2009 elles 
s’élevaient à peu plus de 25 millions d’euros), avec un pourcentage de croissance de 168 %. Les 
principaux marchés sont le Royaume Uni, les Etats Unis et l’Allemagne - avec des pourcentages oscillant 
entre 20 % et 16 % - auxquels s’ajoutent la Russie, la France et les pays de l’Est de l’Union européenne, 
à hauteur de 4 % chacun. Le Groupe CAVIRO est également très attiré par le marché de l’Extrême 
Orient, qui représente actuellement 7 % des ventes à l’étranger. 
 

Composition des bénéfices 2015 liés aux exportations 

 
 
IV / La filière distillation 
 

La distillation constitue une autre branche de l’activité du Groupe CAVIRO ; les activités du Groupe, tout 
comme sa structure organisationnelle, ont énormément changé au cours des dernières années. 
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Jusqu’aux années 2000, CAVIRO a principalement réutilisé les déchets de l’industrie vinicole et/ou de la 
surproduction de fruits fournis par les coopératives associées, valorisant par la production d’alcool les 
sous-produits que les coopératives n’auraient pas pu éliminer autrement. En raison du changement des 
normes en la matière et du régime d’aide afférent, cette activité mono-produit centrée sur les apports des 
associés de la coopérative a atteint un point critique.   
La solution a été identifié dans une profonde restructuration de l’activité, qui a permis de relancer 
l’entreprise vers la moitié des années deux mille grâce au savoir-faire et aux compétences du Groupe. 
Tout en continuant à réutiliser les déchets industriels de ses associés, le Groupe a opté pour la 
différenciation de sa gamme d’activités, passant de la seule distillation des sous-produits fournis par les 
associés à une diversification des approvisionnements chez des fournisseurs nationaux et étrangers. 
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Composition des bénéfices 2015, secteur Distillerie 

La posizione Competitiva

2° Produttore alcool in Italia a valore
2° Produttore mondiale di Acido Tartarico naturale
1° in Italia per recupero acque reflue di aziende agroalimentari

 
 
Puisque le marché des matières premières implique la commercialisation de grandes quantités au 
moindre coût, on a choisi une forme sociale sans prédominance mutuelle. En 2007 on a donc réalisé une 
séparation nette entre la gestion des deux filières (vitivinicole et distillation) donnant vie à CAVIRO 
Distillerie SRL, contrôlée à 100 % par CAVIRO SCA, qui gère la filière « distillation » de la coopérative. 
Toutes les activités liées à la distillation et à l’énergie tournent autour d’elle. Il s’agit notamment de la 
distillation de vins et de produits agricoles, de la production de moût concentré et de moût concentré 
rectifié, de tartrate de calcium, d’énergie électrique à partir de sources renouvelables et de l’épuration des 
eaux usées des filières alimentaires. La plupart des activités se déroulent au sein de l’usine de Faenza, 
alors que l’usine de production d’acide tartrique se trouve à Trévise. En 2014 CAVIRO Distillerie a réalisé 
un chiffre d’affaires de 79,8 millions d’euros. 
 
Pendant ces dernières années des investissements ont été faits dans la direction du développement et 
de la spécialisation, par la création d’usines à la pointe et la promotion d’activités de recherche et de 
développement qui ont permis de réaliser d’importantes économies d’échelle. CAVIRO Distillerie continue 
à offrir des avantages aux associés qui livrent les sous-produits à la coopérative (marc de raisin et lie de 
vin), laquelle à son tour les fournit à la filière contrôlée ; en même temps elle est libre de s’approvisionner 
en d’autres matières premières sur les marchés national et international. Enfin, CAVIRO Distillerie, a 
donné lieu à une participation paritaire partagée entre les sociétés Enomondo srl et Hera spa. 
L’entreprise, active depuis 2009, récupère des matières premières de sources renouvelables au moyen 
d’une centrale thermoélectrique à biomasse et d’une usine de compostage pour la production de 
fertilisants. 
 



LES ÉTUDES de FranceAgriMer 2018 / VINS / Coopération vinicole française  /51 

L’Alcool en Italie – part de marché en volumes 

 
 

CAVIRO Distillerie est leader du marché italien pour la production d’alcool, mais elle est également co-
leader national dans la production de moût concentré rectifié et co-leader mondial dans la production 
d’acide tartrique naturel. La fabrication d’œnocyanine et de compost vient compléter ce type d’activité.  
  

De plus, le Groupe a développé plusieurs processus de production d’énergies renouvelables qui lui 
permettent de couvrir 100 % de son besoin en énergie électrique. En effet, il dispose d’une centrale 
thermique à biomasse (marc de raisin, fauche et élagage) et d’usines d’épuration des drêches internes et 
des eaux usées issues de la production de biogaz par les entreprises du secteur alimentaire. 
 

Caviro se confirme à l’avant-garde dans le développement d'une économie circulaire, capable de 
transformer les déchets en ressources. Un objectif qui est atteint par la création de valeur à 360 degrés, à 
partir des dérivés de la culture de la vigne et de la production du vin. 
 

L'économie circulaire Caviro
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V / La qualité 
 
L’attention portée à la qualité des processus de production et des produits et à leur durabilité 
environnementale est un trait caractéristique du Groupe. Les usines de la filière vinicole sont certifiées 
ISO 9001, BRC et IFS.  Le Groupe CAVIRO est dès lors certifié conforme à la norme OHSAS 18001 pour 
la sécurité sur le lieu de travail, et les usines de Faenza et de Forli sont certifiées conformes au standard 
ISO 14001 en matière d’environnement. 
 
VI / L’évolution de la base sociale 
 
En ce qui concerne la filière vitivinicole, les viticulteurs associés des caves coopératives qui livrent à 
CAVIRO produisent environ 10 % des raisins de cuve vinifiés en Italie, avec la participation de plus de 
12.000 viticulteurs et une surface affectée aux vignobles d’environ 33.000 hectares. 
 

Viticulteurs

Vignobles 

(Hectares)

Production des 

raisins vinifiés 

(Tons)

Groupe CAVIRO 
(Associes de caves 

coopératives)       12.000       33.000           600.000 

Total en Italie      350.000     646.000        6.000.000 

% Groupe CAVIRO 3,4% 5,1% 10,0%  
 
Ce qui donne un apport positif dans cette direction, c’est sans aucun doute la relation consolidée avec 
l’univers des coopératives. La certitude d’un débouché sur le marché, le mécanisme des indemnités et la 
ristourne offrent une solidité financière accrue et une rémunération des matières premières plus élevée à 
moyen et à long terme. C’est la raison pour laquelle au cours de la dernière décennie les viticulteurs ont 
été de plus en plus enclins à la coopération. 
 
VII / Modalités de livraison du vin à CAVIRO 
 
Les modalités de livraison par les différentes caves coopératives associées de CAVIRO SCA sont fixées 
par les statuts de la coopérative, qui se réfèrent à leur tour à des normes définissant avec précision les 
rapports, les engagements et les modalités de règlement concernant les différentes productions/activités.   
La mise en bouteille du vin livré par les caves coopératives associées est réalisée à partir de la réception 
des vins semi-finis qui seront éventuellement assemblés et stabilisés auprès des usines du Groupe 
CAVIRO et élaborés ensuite par les associés sur la base de cahiers des charges spécifiques, selon les 
typologies de vin affectées aux différents associés avant la vendange. Une fois évaluée la qualité du 
produit conformément aux critères établis, la livraison a lieu dans les mois qui séparent une vendange de 
l’autre. Toutes les caves coopératives associées sont donc équipées d’usines pour la vinification, alors 
que CAVIRO suit, dans ses propres usines, la stabilisation, la standardisation, le blend (assemblage des 
vins) et la mise en bouteille. 
CAVIRO SCA, dans le cadre de son activité, offre des services de support à ses associés dans le but 
d’améliorer la qualité des productions, mais également de gérer dans une logique commune les initiatives 
liées à la sauvegarde des intérêts généraux des associés et de représenter ces derniers vis-à-vis des 
organisations publiques et privées, des consommateurs et d’autres organisations représentatives. 
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Modalités d’organisation et de fonctionnement de la Coopération vinicole française  

 
› Statuts coopératifs et particularités de la Coopération vinicole d’après l’exposé de Lucie SUCHET  
  (CCVF) du 1er avril 2015 
 
 
– I – Pourquoi parle-t-on de « statuts coopératifs » ? 
 
Le terme statut en latin est lié à la définition d’une « condition », d’une existence.  
La « coopération », aide ou entraide naturelle (fruitière, etc.), ou utilisation de moyens collectifs (moulins, 
pressoirs etc.), existait en agriculture, mais n’a eu un véritable accès à la vie juridique en France qu’à la 
fin du XIXème siècle.  
L’apparition du premier statut de la coopération en 1867 conduit à la reconnaissance de cette manière 
d’entreprendre et à lui conférer une existence juridique au côté des autres sociétés. 
Il existe dès lors une interdépendance entre le droit et ce modèle d’entreprise. 
Plus tard, le statut de la coopération va s’inscrire progressivement dans des statuts coopératifs.  
Ils sont une traduction du fonctionnement, des principes, des valeurs et des règles conventionnelles 
propres au modèle coopératif en droit.  
 
 
– II – Que traduisent les « statuts coopératifs » en agriculture ? 
 
Ils traduisent d’une part les spécificités de l’activité agricole (Code rural), l’esprit d’entraide agricole et la 
notion de prolongement de l’exploitation agricole, la coopérative étant un moyen pour l’agriculteur et non 
une fin en soi. S’il n’y a plus de collaboration économique des membres, la coopérative doit disparaitre. 
La coopérative est le prolongement de l’acte de production. 

 Cela se traduit de la manière suivante dans les statuts : exclusivisme, engagement d’activité 
et engagement de souscrire des parts sociales correspondantes, circonscription territoriale, 
nature des produits, obligation pour la coopérative de prendre les produits apportés par le 
coopérateur, etc. 

 
Ils traduisent d’autre part les valeurs et principes généraux du mouvement coopératif cristallisés dans le 
texte commun à tous les types de coopératives qu’est la loi de 1947 (aujourd’hui remaniée par la loi 
relative à l’ESS) :  

- Valeurs : auto-assistance, auto-responsabilité, démocratie, égalité, équité et solidarité. 

- Principes : adhésion volontaire et ouverte, contrôle démocratique des membres, participation 
économique des membres, autonomie et indépendance, éducation, formation et information, 
coopération entre les coopératives, engagement envers la communauté. 

 Cela se traduit de la manière suivante dans les statuts : un homme une voix, possibilité pour 
une coopérative d’adhérer à une autre coopérative, droit de retrait de l’associé coopérateur, 
participation des membres aux pertes de la structure, rôle et prépondérance du conseil 
d’administration, prix moyen, etc. 

 
 
– III – La construction juridique de la coopération vinicole 
 
La création des coopératives vinicoles s’inscrit dans un mouvement en amont de la réorganisation de 
l’agriculture par l’Etat après-guerre, à travers les coopératives agricoles. Elle est vécue dès son origine 
comme un moyen de défense des vignerons et son statut juridique se construit en parallèle de la 
règlementation vitivinicole en cours d’élaboration (création du statut d’entrepositaire agréé, etc.). 
 
Depuis 1935 (décret-loi qui fixe ce que doivent contenir les statuts des coopératives agricoles), soit trois 
ans après la création de la CCVF, la coopération vinicole a œuvré à la corrélation entre le statut 
coopératif et les règlementations annexes et a développé un véritable système « intégré ». 
 
Ainsi, aujourd’hui une cave coopérative est un statut coopératif dont découle une règlementation 
vitivinicole, fiscale, douanière, sociale particulière et adaptée au statut coopératif. Le statut coopératif est 
le socle unique de la relation entre le coopérateur et sa coopérative. 
 
A titre d’exemple, une coopérative veut inscrire « mise en bouteille à la propriété » sur sa bouteille. 
L’obtention de cette mention est possible car la coopérative s’inscrit dans le prolongement de 
l’exploitation de ses membres, tout comme un vigneron tout seul, elle est un récoltant car elle est la 
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réunion de plusieurs vignerons. Lorsqu’elle s’interroge ou non sur la possibilité de mettre cette mention, 
elle doit raisonner d’abord par le statut coopératif afin de savoir si ce vin provient de raisins d’un associé 
coopérateur ou d’un tiers non associé. Ce raisonnement s’applique également par exemple à la 
règlementation fiscale (paiement ou non de l’impôt sur les sociétés). 
 
Ainsi, le fait de ne pas raisonner juridiquement la cave coopérative dans sa globalité, en prenant le sujet 
étiquetage par exemple, sans considérer le statut coopératif, fait courir un risque d’erreur à la cave. De la 
même façon, la moindre modification du statut coopératif a un impact sur l’édifice règlementaire construit 
depuis plus d’un siècle (statut récoltant, fiscalité directe, etc.). 
 
Le statut coopératif est donc la clef de voûte de l’entreprise coopérative vinicole. 
 
 
– IV – La différence de la coopérative vinicole avec les autres coopératives agricoles : exemple  
           des coopératives céréalières 
 
La plupart des coopératives céréalières ont été créées après la seconde guerre mondiale sous 
l’impulsion des pouvoirs publics. Elles recouvrent une dimension organisationnelle des agriculteurs. 
 
Elles développent dès lors une logique de « gestion » du statut coopératif au vue des évolutions du 
marché et des règlementations annexes : signature de contrats spécifiques avec les associés 
coopérateurs, mise en place de conditions générales d’achat et de vente auprès des associés 
coopérateurs, mise en place de prime à la fidélité (et non pas de sanction, du fait d’un environnement très 
concurrentiel), mise en place de prix fermes (contrat de vente relevant de la réglementation 
commerciale), etc. 
 
Elles adaptent perpétuellement en interne leurs règles juridiques aux demandes des producteurs et à la 
concurrence. On peut parler de « réseaux de contrats » organisés autour des agriculteurs céréaliers, et 
non pas de la coopérative dont ils sont membres. 
 
 
– V – Les écueils de la construction inachevée d’un droit coopératif agricole  
 
Le statut coopératif agricole, contrairement aux autres sociétés coopératives, est dit sui generis. C’est-à-
dire qu’il est autonome, depuis les années 1970, et qu’il ne s’accole pas aux règles des sociétés 
commerciales. 
 
Cependant, ce statut autonome ne les épargne pas de la traduction dans leur règlementation de règles 
propres aux sociétés commerciales (exemple : loi NRE de 2001 qui accroit les obligations d’informations 
du conseil d’administration aux actionnaires, le législateur a soumis a posteriori les coopératives aux 
mêmes règles) et de l’ajout successif de certaines règlementations (exemple : loi de modernisation de 
l’économie, dite loi LME). 
 
Le problème est que cet empilement législatif (Code rural + Code de commerce + Code civil + Statuts + 
doctrines etc.) couplé à un statut coopératif qu’ont complexifié différentes règlementations depuis 1935 
(exemple : organisations de producteurs, etc.), ont conduit le droit coopératif agricole à devenir une 
matière d’ultra-spécialiste, qui ne s’apprend que sur le terrain. Aucune formation universitaire ne 
l’enseigne, et pourtant ce droit est à la base du fonctionnement quotidien de plusieurs milliers 
d’entreprises. Il faut faire le constat depuis les années 1970 de la pauvreté de la pensée du droit 
coopératif agricole. La construction d’un droit complètement autonome serait déjà une source de 
simplification et de sécurisation notable pour les entreprises.  
 
Le professeur arménien et coopérateur Vahan Totomiantz a une phrase intéressante « le droit coopératif 
plus que tout autre droit ne devance pas la vie mais marche en arrière d’elle ». 
 
Aujourd’hui le lobbying autour du statut coopératif est essentiellement défensif (exemple : défense du 
statut fiscal) là où il pourrait être force de proposition afin de renforcer et adapter leur identité coopérative 
au contexte actuel. 
 
L’exemple italien, une loi coopérative autonome : en cas de conflit de lois, la préférence est toujours 
donnée à la loi coopérative (art 2519 du Codice civile). 
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› Modalités de prise de décision dans le secteur coopératif vitivinicole d’après l’exposé de Xavier  
   GOMART (Cave de Tain l’Hermitage) du 15 octobre 2015 
 
Les raisons pour entrer ou être en coopérative sont nombreuses, mais l’idéal coopératif en est 
rarement la raison de base. On peut distinguer des raisons relevant : 
  

→ Des raisons d’ordre familial ou de la tradition (= 1ère porte d’entrée dans la coop.) 

- équilibre de l’exploitation qui va reposer sur plusieurs piliers, 

- partage de l’exploitation en cas de succession, 

- nécessité d’avoir du temps libre (loisirs, vie familiale,…). 
 

→ Des capacités ou compétences professionnelles disponibles 

- compétence en viticulture, mais pas dans les domaines de la vinification et du commerce,  

- pour bénéficier de conseil en viticulture, 

- peur de gérer du personnel (frein important), 

- règlementation trop lourde. 
 

→ Des motivations d’ordre financier 

- immobilisation d’argent, investissement trop lourds, 

- coop.  sécurité financière, 

- faiblesse de l’investissement : parts sociales toujours basses. 
 
Quant aux raisons de quitter la coopérative, elles sont essentiellement d’ordre patrimonial ou 
familial, et peuvent également découler d’une reconnaissance jugée trop faible par certains : 
 

- Il n’y a pas de plus values à l’action de coopérative : les  réserves sont immobilisées et 
difficilement distribuables, il y a donc généralement distribution des résultats et donc absence de 
fonds propres. 

- Les vignerons coopérateurs ne peuvent pas faire de « black » et ont au contraire des contraintes 
supérieures (ticket de pesée, impossibilité d’avoir des sous-marins, traçabilité, pas de mélange 
entre les années, …). 

- Les coopératives se battent pour valoriser l’appellation et donc, lorsque les vignerons les quittent, 
ils ne perdent pas l’essentiel. 

- Les actions interprofessionnelles concernant la promotion, celui qui quitte la coopérative aura 
l’impression de se retrouver dans une famille. 

- Il y a conflit dans la représentativité (au syndicat, dans les interprofessions, …). 

- Les vignerons coopérateurs ne bénéficient pas du statut social évident de celui qui distribue et 
vend du vin. 

- Alors que le statut social du vigneron coopérateur n’est que faiblement reconnu et que la 
starisation individuelle est la mode, le jeune est formé dans les écoles qui ne parlent que des 
réussites individuelles. De même, les interprofessions, les journaux ne parlent que des  cas 
individuels ou des négociants dirigés par une personne. 

- Querelle des « jeunes » et des « anciens ». 

- Disparité entre le travail de tous les vignerons 
 

Enfin, le souhait de quitter la coopération / la coopérative se transcrit aisément en passage à l’acte, car il 
est facile de quitter la coopération/coopérative dès lors qu’on l’a décidé.  
 
Les vignerons coopérateurs veulent : 
 

- une défense de l’appellation, car ils risquent un jour de voir leurs enfants quitter la coopérative ; 

- éviter les risques et pouvoir donner leurs raisins dans les meilleures conditions possibles, et avec 
une assurance à long terme de pouvoir livrer (dans la mesure où ils n’envisagent pas de quitter la 
coopération) ; 

- avoir un train de vie identique aux indépendants mais en travaillant moins (pas de vinification et 
de commerce) ; 

- pour référence les prix du vrac sans pour autant avoir du recul sur ces prix qui peuvent être 
marginaux par exemple ; 

- souvent l’argent immédiatement en oubliant d’investir ; 

- déléguer beaucoup de choses à leurs élus ou à leurs salariés (et ne s’occupent pas ou peu du 
syndicat, …) ; 

- prendre les décisions les plus lourdes car ils ont peur avec raison des salariés « étoiles filantes » 
ne faisant que passer ;  

- un système équitable. 
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Les vignerons coopérateurs craignent : 
 

- de rester dans le bateau avec les dettes contractées par les prédécesseurs qui ont quitté le 
navire plus tôt sans prendre leur part de dettes ; 

- d’avoir des contraintes plus importantes que les indépendants qui font ce qu’ils veulent et ne sont 
pas contrôlés ; 

- … 
 
Directeur – Adhérents : comment un directeur est-il perçu par ses adhérents ? 
 

Les conséquences d’un investissement seront supportées bien longtemps après son départ. Un directeur 
est usé en quelques années tandis que les adhérents sont obligés de rester toute leur vie. 
En arrivant le nouveau directeur va souvent prendre le contrepied du prédécesseur, ou mettre en 
exergue ce qui ne va pas. Il aura une vision et investira en ce sens.  
Un directeur ne pourra que difficilement communiquer car la communication doit mettre en avant les 
adhérents.  
 
Directeur – Adhérents : la vision d’un directeur 
 

A part leur rémunération, les adhérents ont du mal à définir le projet d’entreprise qui se confond souvent 
à un projet d’appellation. Pourtant les adhérents ne prendront généralement pas le contrôle des 
organisations professionnelles. In fine la cave n’est bonne qu’à payer. 
 

La gestion du personnel est difficile en coopérative : un directeur hérite souvent d’une structure salariale 
« inamovible », en poste depuis longtemps, et ne dispose que d’une partie des pouvoirs d’un directeur 
normal. Les salariés locaux  sont souvent mieux payés que leurs homologues du privé et ne sont que très 
difficilement « remerciables », car très souvent très liés à la structure sociale locale, et les adhérents ne 
voudront pas de vagues de la part de leurs salariés. 
 

Le directeur est assez libre dans une coopérative : les adhérents n’ayant pas l’habitude des affaires, et la 
dernière ligne du compte d’exploitation n’étant pas un moyen pour évaluer les performances, il n’y a pas 
de retour important au conseil d’administration, lequel sera beaucoup moins interventionniste que celui 
d’une société classique. Par contre les adhérents vont créer des contre pouvoirs pour s’assurer que 
l’entreprise va bien (d’où très souvent une relation directe plus ou moins claire entre le président et le 
directeur administratif & financier).  
 
Le process de décision s’apparente au process d’élection … et sera conditionné par la crainte de 
l’erreur 
 

L’unanimité est la règle, ce qui ne veut pas dire que tout le monde est d’accord, mais plutôt que chacun 
aura peur d’être isolé face à un collectif uni. En conséquence :  
  - Si l’administrateur sent qu’il est minoritaire et tient à ce que sa position soit enregistrée il s’abstiendra. 
  - On n’arrive pas devant un conseil sans que l’unanimité soit prévue, sinon → commission, bureau, … 
  - Il n’y a généralement pas de vote (ou un vote qui entérine un accord tacite de tous) mais une simple  
    discussion dont « il se dégage que… » 
 

Contrairement aux statuts le directeur ne répond pas devant le conseil mais bien devant le président. Il 
ne peut négocier avec le conseil contre l’avis du président… ce qui serait pourtant normal au vu de la 
structure théorique de décision. 
 

La décision finale revient au conseil d’administration, lequel n’a généralement que peu de vision ou de 
compétences. Une partie du conseil décidera donc en fonction de critères différents, mais normaux dans 
ces conditions : comment vont voter les plus compétents ? que se passe-t-il si on se trompe? qui en aura 
la responsabilité ? comment être le plus sûr ? 
 

La première manière de faire réussir une décision en conseil sera donc l’anticipation et la logique 
(schéma directeur, plan stratégique). 
 
Les différents niveaux de prise de décisions sont fonction de leur nature 
 

Tout ce qui concerne l’investissement sera du ressort du conseil et sera suivi par les administrateurs : 
décisions faciles lorsqu’il s’agit d’investissements touchant les réceptions, mais plus compliquées lorsqu’il 
faudra rajouter un poste à l’étiqueteuse. 
 

Tout ce qui concerne le personnel sera suivi par la direction, mais toute création de poste sera vue par 
le président, ainsi que l’encadrement et son évolution, et tout licenciement sera remonté.  
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Tout ce qui concerne la direction sera suivi par le bureau ou le conseil. 
 

Tout ce qui concerne les interprofessions et syndicats organismes professionnels sera suivi par les 
adhérents, mais se posera le problème de la présence des salariés, notamment lorsqu’il s’agit d’actions 
commerciales, car les adhérents ne connaissent pas leurs marchés (contrairement aux salariés du 
négoce et aux indépendants). 
 

Tout ce qui concerne les marchés et la stratégie marketing sera du ressort de la direction, mais les 
investissements promotionnels sans substance « relations presse »,… seront difficiles à budgéter, et la 
politique locale de vente sera suivie par les adhérents et le conseil, et en particulier celles du caveau et 
d’internet. 
 
Les cas des « PDG » 
 

Le système coopératif impose un équilibre entre le directeur et le président alors que théoriquement les 
rôles sont ainsi définis par la loi : le président a un rôle de représentation tandis que le directeur est le 
bras armé du conseil d’administration. 
Or, le conseil d’administration est un organisme faible qui va plus être là en fonction d’équilibre politique 
(maillage du territoire) ou sur des bases historiques (représentation de telle famille). Dans certaines 
caves les administrateurs sont formés, mais la plupart du temps ils connaissent mal le commerce, la 
gestion du personnel (hormis les commis) et les règlementations. 
Certains directeurs arrivent donc à devenir incontournables (ex. : Boschi, Dubosc, …), mais ils ont très 
souvent (…mais pas toujours) des présidents de très bon niveau, tandis que certains présidents prennent 
le pouvoir. 
 
Les salariés des coopératives 
 

Souvent des locaux, ce sont des gens présents depuis très longtemps (≈ immobilisme) : ils ont vu passer 
beaucoup de directeurs et vont en voir passer beaucoup. Ils savent que le pouvoir est du côté des 
vignerons, et ils ont des moyens pour décrédibiliser un directeur novateur. Ils ont peu l’habitude des 
projets d’entreprise, et sont peu au fait de l’évolution du commerce. Les médailles dans les concours sont 
souvent le justificatif à ne rien bouger alors que les médailles sont généralement décernées par ceux qui 
sont immobiles (≈  peu de novation). 
 

Ils ne se sentent que très peu menacés par les pertes d’emploi car la variable n’est pas le résultat mais la 
rémunération de l’adhérent (on peut avoir de la participation légale alors que le revenu de l’adhérent 
baisse). Les licenciements n’arrivent que très tard, lorsque la coopérative est au bord du gouffre. 
 
Le jugement des autres – « la cave au centre du village » 
 

Le périmètre géographique des décideurs est limité  et les gens, les familles se voient, se croisent en de 
multiples occasions. Toute difficulté de la coopérative peut potentiellement rejaillir en un rejet social des 
personnes (cf. notamment la peur d’être isolé : comme dans tout groupe la contestation viendra de 
certains, les autres attendant ou parlant par derrière). A l’inverse le succès de la coopérative remettra le 
vigneron coopérateur dans un cercle positif. 
 

L’image donnée, et qui reste, est essentielle : c’est celui qui aura réussi, c’est celui qui aura eu la grosse 
tête. Les élus n’étant pas rémunérés, le critère de l’image sera le jugement de tous. Ce critère favorise 
les retards de baisse de rémunération, la non constitution des fonds propres : la paix sociale est souvent  
un des premiers critères  d’évaluation. Le risque : les départs et c’est la descente aux enfers. Ce critère 
peut aussi être un formidable moteur plein de bon sens. 
 

Dans le même ordre d’idée il est évident que des investissements favorisant les entrées de raisins, la 
réception et l’absorption seront faciles à obtenir, tandis que tout investissement sur la chaine 
d’embouteillage sera plus difficile, et un investissement en marketing et en communication extrêmement 
compliqué à obtenir. 
 

Un directeur dont le travail serait d’aller régulièrement manger chez des étoilés serait immédiatement 
remercié s’il le faisait (cf. critiques virulentes vis-à-vis d’un ex DG du Haut-Poitou, qui avait pourtant 
monté la cave à un niveau inégalé, cave qui a depuis disparue suite à une succession de présidents et 
directeurs populistes). 
 
La marque et l’appellation 
 

En interne, on peut dépenser 2 000 000 € en cuverie, mais on aura du mal à payer 100 000 € pendant 10 
ans pour un plan commercial. 
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En, externe, les cotisations interprofessionnelles, dont les coopératives sont  presque toujours les 
premiers cotisants sont laissées aux mains du négoce ou de la vente directe. Mais se retirer d’une 
interprofession, avoir des actions fortes,… est impossible car cela est un grand risque de critiques des 
élus et le système est fait pour que ce soit très difficile. 
 
Le grand risque : la perte d’adhérents 
 

Tous les ans la coopérative doit accepter, vinifier et commercialiser la totalité des apports de ses 
adhérents. Si les adhérents reprennent des hectares la coopérative aura du mal à les refuser, 
l’engagement étant généralement exclusif, elle devra mettre en face les équipements ou baisser la 
qualité (vinifier plus avec les mêmes équipements). 
Six mois avant la fin de son engagement, un adhérent peut partir alors que la coopérative a peut-être 
juste mis en place des équipements pour vinifier et vendre sa vendange. Il n’y a aucune visibilité alors 
que l’investissement nécessaire pour produire et vendre un litre de vin est lourd. On a vu une coopérative 
perdre ainsi en 6 mois le tiers de ses adhérents. Si elle n’avait pas appartenu à un groupe, elle aurait 
disparu. 
Un adhérent peut donc induire des investissements lourds et quitter la structure alors que ces 
investissements sont engagés mais non opérationnels. Ce sont les autres qui paieront : le principe n’est 
pas équitable. 
 
Des solutions sont possibles, elles ressemblent au système AOC : il faut « être dedans » si l’on veut 
que cela marche.  

Pour cela on pourrait : 

- Augmenter le délai de prévenance en cas de départ, notamment s’il y a eu des investissements 
notables. 

- Favoriser le départ d’adhérents les plus mauvais au cas où la cave reprend des hectares. 

- Fixer le nombre d’hectares nécessaires au bon fonctionnement de la cave. 

- Mettre en avant la société plutôt que de se limiter à vendre des appellations. 
 
 
 
› Financement des projets (foncier, …) coopératifs dans le vin d’après l’exposé de François  
   GOUESNARD (Union Finances Grains) du 28 août 2015 
 
– A – Présentation d’ Union Finances Grains et de sa filiale FinancesCoop 
 
Union Finances Grains (UFG) est une Union de Coopératives Agricoles de services financiers, qui 
intervient pour 31 coopératives en mettant des fonds à leur disposition pour financer le stockage de leurs 
céréales.  
 

UFG émet des billets de trésorerie (BT). Bien qu’elle ne soit pas un établissement de crédit, ni une 
institution financière, UFG a une activité de finance de marché pour les Coopératives Agricoles (montant 
des encours au 5 décembre 2014 : 312,7 M€).  
 
Financescoop est le conseil financier créé par les coopératives en 1999 pour le secteur coopératif 
agricole. Spécialiste des marchés financiers et organisme de formation agréé, FinancesCoop est une 
filiale d’UFG détenue entièrement par les coopératives agricoles (son actionnariat est composé 
uniquement de coopératives agricoles, ou d’Unions de Coopératives Agricoles, dont UFG) 
 

Financescoop intervient dans tous les domaines financiers pour les coopératives agricoles de tout 
secteur d'activité. L'ensemble de celles pour lesquelles Financescoop intervient représente un chiffre 
d'affaires cumulé de 85 milliards d'euros, soit 40% de l'industrie agro-alimentaire française en 2012, et est 
réparti sur tout le territoire français.  
 

Ses missions sont les suivantes : 

- Formation et information financières des responsables financiers et élus des coopératives. 

- Gestion de trésorerie : trésorerie groupe, cashpooling, gestion des relations bancaires. 

- Ingénierie financière : optimisation du BFR et pilotage des notations, politique bancaire. 

- Risk management : méthodologie, gestion du risque de taux d’intérêt et de change. 

- Placements : suivi des performances des OPCVM. 

- Financements : montages financiers (émission de Bons à Moyen Terme Négociables (BMTN), 
titrisation de prêts bancaires, syndication de crédit, etc…) 
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– B – Achat de foncier pour sécuriser les apports en raisins : pistes actuelles 
 
 
Surfaces exploitées 
 

La pérennité de l’activité de nombre de coopératives est conditionnée par la sécurisation de leur niveau 
d’apports en raisins. 
 

Hors, non seulement toutes les surfaces viticoles ne sont pas exploitées, mais si la prime à l’arrachage 
est aujourd’hui disparue, il n’en demeure pas moins qu’avec les impacts combinés de l’urbanisation, du 
vieillissement des exploitants, et de la faible rentabilité à l’hectare (hors vignobles de prestige de type 
grands crus ou Champagne), les conditions favorables à la diminution des surfaces plantées en vignes 
sont globalement prédominantes.  
Les conditions d’obtention de nouvelles surfaces susceptibles de fournir du raisin afin d’assurer la 
préservation du potentiel de production de la coopérative doivent être compatibles avec le modèle 
coopératif, notamment certaines contraintes qui découlent du statut coopératif : 
 

- Le territoire de la coopérative étant limité au périmètre fixé par les statuts, il ne lui est pas possible de 
trouver de nouveaux adhérents pour exploiter des terres en dehors de ce territoire. 
 

- L’équité entre les membres implique l’obligation de servir les mêmes prix et services à tous les 
adhérents de même profil, et il n’est donc pas possible de proposer de meilleures conditions pour 
attirer de nouveaux adhérents apporteurs de raisins. 
 

- Un rapprochement / regroupement de coopératives n’est possible qu’à l’issue d’un vote favorable en 
AGE, il faut donc convaincre les adhérents de l’intérêt de l’opération (sur la base d’un homme = une 
voix), sachant que pour ceux-ci une bonne coopérative est celle qui paie les apports au prix le plus 
élevé, offre les meilleurs services, et assure les débouchés les plus pérennes : en cas de 
regroupement ou fusion il est donc difficile de faire accepter aux adhérents de l’une des coopératives 
d’accepter des conditions moins favorables (rémunération, …) que celles dont ils ont bénéficié 
jusqu’alors.  

 

Si une coopérative ne peut exercer une activité non définie par son objet social, elle a toutefois la 
possibilité de détenir des filiales (de transformation, de commercialisation, …), de les rassembler dans un 
ou des holdings, de créer ou d’adhérer à une union de services avec une ou plusieurs autres 
coopératives.  
 
 
Coût du foncier  
 

Le rapport 2014 du Haut Conseil de la Coopération Agricole (HCCA) met en évidence une relative 
stabilité des prix à l’hectare pour les vignobles hors AOP (cf. tableau ci-après : évolution dans une 
fourchette comprise entre 10200 € et 12700 €). Est-ce néanmoins trop cher à l’achat pour de nouvelles 
installations ? Et est-ce suffisamment rentable pour vivre ? 

 
Coût du foncier –Source HCCA –rapport foncier agricole 2014 (en K€ courant) 
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Cave coopérative propriétaire du foncier : montages juridiques rencontrés 
  

 
       N.B. : Colonne « Ad+pr AC » = Adhérent : terres mises à disposition et rachetées au bout de 8 ans  

       Dernière ligne : coopérative d’exploitation 

 
Rôle de la SAFER 
 

Créée dans les années 60, la Société d'Aménagement Foncier et d'Etablissement Rural (SAFER) 
conforte le statut du fermage, oriente le marché du foncier, et dispose du droit de préemption. Dans le 
cadre de ses prérogatives, elle gère différents types de conventions : convention d’exploitation foncière, 
convention d’intervention rurale, convention de mise à disposition. 
 

La SAFER Aquitaine s’est fixée 4 objectifs : 

- Accompagner des initiatives conjointes coop/SAFER pour l’installation de jeunes agriculteurs (JA). 

- Rechercher une complémentarité des politiques publiques et des initiatives coop/SAFER. 

- Mobiliser les moyens pour l’installation des JA. 

- Promouvoir le modèle coopératif.  
 

Il existe également un partenariat SAFER/coop en PACA.  
 
Recommandations du HCCA 
 

Créé par l'article 58 de la loi d’orientation agricole n° 2006-11 du 5 janvier 2006, le Haut Conseil de la 
Coopération Agricole est un établissement public doté de la personnalité morale. Ses missions sont les 
suivantes :  

- Contribuer à la définition et à la mise en œuvre des politiques publiques en matière de coopération 
agricole et veiller à son adaptation en conciliant efficacité économique et développement territorial. 

- Etre le garant du respect des textes et des règles de la coopération agricole et délivrer et retirer 
l’agrément des coopératives. 

- Assurer le suivi de l’évolution économique et financière du secteur coopératif. 

- Définir les principes et élaborer les normes de la révision. 
 

Le HCCA a émis trois recommandations concernant les aspects fonciers pour les coopératives : 
1. L’importance du débat approfondi au sein de la coopérative et de l’information des coopérateurs en AG 

à l’occasion des interventions de la coopérative sur le foncier. 
2. L’acquisition ou la location de foncier par une coopérative agricole constitue une possibilité accessoire 

dans la limite de 20% de la surface exploitée par l’ensemble des adhérents. 
3. La coopérative agricole exploitante pour son propre compte est une activité encadrée avec une 

autorisation administrative d’exploiter.  
 

Dans le cadre de la répartition des rôles entre la SAFER et la Commission Départementale d'Orientation 
Agricole (CDOA), la SAFER vérifie qui est le propriétaire, et la CDOA vérifie qui peut exploiter et délivre 
l’autorisation d’exploiter. 
 
 

http://www.hcca.coop/WD200AWP/WD200Awp.exe/CTX_4748-2-AgbAigtIHr-38B3DE66/Accueil1/SYNC_-1836752718?A35
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Travaux CCVF 2014 & 2015 
 

A partir de la présentation des travaux du HCCA, les recommandations CCVF / FNSAFER (Fédération 
Nationale des SAFER) émises à l’issue des travaux (2014) de la CCVF sont les suivantes : 

- Maintenir le patrimoine collectif qu’est la coopérative. 

- Ouvrir la possibilité, à titre exceptionnel, de retenir la candidature d’une coopérative pour l’acquisition 
ou la location de foncier. 

- Anticiper les cessations d’activité des vignerons – notamment avec la promotion d’initiatives type « 
stockage et/ou portage » du foncier. 

- Assurer la présence des fédérations de coopératives dans la gouvernance des SAFER.  
 

La Fédération des caves coopératives d’Aquitaine est la première à mettre en application ces 
recommandations. 
 

On note par ailleurs des concours sur les actions de caves coopératives en matière d’installation des 
jeunes.  
 

En 2015 la convention CCVF / FNSAFER a été mise en place. 
Les GFA sont désormais ouverts aux coopératives (cf. Loi Avenir Agricole), et la Coopérative 
d’exploitation en commun est une nouvelle possibilité offerte à la filière. Le bail est cessible à la 
coopérative d’exploitation en commun (durée bail / engagement coopératif), ce qui sécurise les apports 
en raisins à la coopérative ; récupération du bail en cas de cession par l’exploitant. 
 

Une enquête menée en 2013 indique que 48% des caves coopératives ont acquis du foncier (dont 47% 
via leur(s) filiale(s) et 33% directement via la coop) et que 44% envisagent d’en acquérir.  
 
Les divers cas rencontrés 
 
→ SCA d’exploitation en commun (SCAEC) 
 

Un décret du 4 février 1959 institue la Société Coopérative Agricole d’exploitation en commun (élevage et 
UJVR à Die, créée en 1961). Le 22 avril 1981 les statuts types des SCA d’exploitation en commun sont 
homologués. 
 

Caractéristiques : 

- L’engagement de l’associé coopérateur est un engagement de travail. 

- Le capital social est réparti en fonction des travaux fournis à la coopérative. 

- Objet social : le travail apporté peut être associé à la collecte-vente, aux prestations de services. 

- La coopérative achète ou loue une parcelle et est exploitée en « exploitation en commun ».  
 

Exemple de SCA d’exploitation en commun : UJVR 
La SCAEC Union des Jeunes Vignerons Récoltants (UJVR) regroupe 8 associés coopérateurs et 8 
salariés sur 62 ha vignes dont 15 en propriété, en vue de la production et de la vente de Clairette et 
Crémant de Die AOC (500 000 bouteilles par an). 
Il s’agit de la plus grande exploitation de l’appellation où chaque associé s’approprie un domaine de 
compétence, et où chacun participe à l’ensemble des tâches.  
 
→ Exploitation ovine : intervention du GUFA ovin 
 

Associé au côté de l’exploitant, le Groupement d’Utilisation de Financements Agricoles (GUFA) 
sélectionne les projets, coordonne le suivi de l’exploitation, et gère un mécanisme de mutualisation (le 
GUFA est un outil de mutualisation du risque). Son Conseil d’Administration comprend 10 membres 
représentants de la Fédération Nationale Ovine (FNO), d’Interbevovin, et de Races de France. Il est doté 
d’un comité d’experts, et de référents techniques chargés du suivi des exploitations avec relais en région.  
 
→ Exploitation ovine : intervention de Labeliance 
 

Les projets agricoles se heurtent à des difficultés croissantes de financement, les banques ne peuvent ou 
ne veulent plus porter seules les projets les plus ambitieux. Aussi, le recours à des fonds propres 
externes, notamment par l'apport en capital social, facilite le montage financier des projets et permet de 
sécuriser le montage financier et de conserver des capitaux disponibles. 
 

Labeliance est une société d’investissement dédiée à tout type de projets agricoles (installation, 
modernisation et développement, diversification dans les énergies renouvelables) qui accompagne les 
entreprises dans la réalisation de leurs projets par des apports de fonds propres.  
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Son fonds à destination des entrepreneurs du milieu agricole, « LabelianceAgri 2013 », qui a attiré des 
investisseurs privés par le levier fiscal (exonération d’ISF et de droits de succession), a obtenu le 17 mai 
2013 le visa AMF nécessaire pour l’appel public à l’épargne. Les fonds sont collectés via des partenaires 
bancaires auprès d’investisseurs soucieux de défiscaliser leur patrimoine dans le cadre du dispositif de la 
loi Dutreil. Cet argent est placé (rendement moyen de 3 % par an) dans des exploitations identifiées par 
des Groupements d’utilisation de financements agricoles (GUFA), très majoritairement dans le cadre de 
transmission d’entreprises. Comme l’a indiqué Gérald Evin, gérant de Labelliance Invest : « En pratique, 
le GUFA prendra 1 % du capital, la société d’investissement 47 à 48 % aux côtés de l’éleveur qui restera 
seul maître à bord avec 51-52 % du capital ». Après huit ans minimum, la société récupérera sa mise de 
fonds, laissant l’exploitant voguer seul sur son exploitation. 
 

LabelianceAgri 2013 finance également en fonds propres des structures investissant dans du foncier et 
dans des systèmes de production d’énergie renouvelable. Un bémol : la société ne peut agir que dans 
des SCEA et non dans des GAEC et EARL qui réclament que les associés soient les exploitants. 
 

Premier secteur à en bénéficier, l’élevage ovin avec les éleveurs de moutons de la FNO qui ont mis sur 
pied en partenariat avec Labeliance un fonds pour assurer la reprise des élevages ou assurer la 
modernisation des installations. 
 

Labeliance sélectionne des projets de concert avec la FNO et le GUFA ovin, et travaille avec les JA, la 
FNSAFER, l’APCA, l’agence Quatuor Transactions (agents immobiliers spécialisés en transactions 
d'exploitations agricoles) et le groupe Vuelto (industriel spécialiste des énergies renouvelables)  
 

Le fonds via une SAS (Société par Actions Simplifiée) investit dans le foncier et dans le photovoltaïque 
via une SASU (Société par Actions Simplifiée Unipersonnelle) qui reçoit un fermage. 
 

Le Fonds Labeliance et le GUFA ovin réalisent un investissement minoritaire dans l’exploitation agricole 
(SCEA) et leurs parts sont rachetées par l’exploitant en fin de contrat (conformément au pacte d’associés 
entériné dès l’origine de l’accord).  
 
→ Bail cessible hors cadre familial 
 

Issu des travaux CCVF et du Conseil Supérieur du Notariat, il s’agit d’un bail de longue durée (18 ans 
minimum), renouvelé une fois pour 9 ans, et cessible hors cadre familial (contrairement aux baux ruraux).  
 

Il est caractérisé par les deux facultés suivantes : une majoration du fermage ; et un droit d’entrée (pas 
de porte). 
 

Si il permet la sécurisation des apports de raisin à la cave avec une récupération du bail en cas de 
cession d’activité et un pacte de préférence au profit de la cave coopérative sous acte notarié, la 
distorsion de durée entre les baux (9, 18, 25 ans) et l’engagement coopératif (5, 10, 15 ans) n’en 
demeure pas moins. 
 
 

Foncier / exploitation 
 

En réponse à l’enjeu que constitue la nécessité d’assurer la reprise des vignobles, la tendance est à la 
séparation du foncier de l’exploitation. 
 

• Qui détient le foncier ? → des particuliers (bail rural), des agriculteurs (individu, SCEA, GAEC), des 
sociétés (SCI, GFA, cave coop, SAFER, soc. économie mixte), des 
négociants 

 

• Sous quelle forme de propriété ? → pleine, nue-propriété + usufruit 
 

L’optimisation fiscale est recherchée (ISF, bénéfice agricole, …). 
 

On constate que toutes les possibilités sont exploitées, et que tous cherchent à sécuriser leurs apports 
en raisin.  
 

 
→ Opération Foncier : exemple 1 
 

Un propriétaire veut donner ses vignes en fermage sans morceler le vignoble. 
La cave coopérative souhaite aider 5 adhérents à exploiter une surface viable. 
 

Solution :  – Le propriétaire met ses 26 ha en fermage. 
– La cave et 5 adhérents forment une SCEA qui loue et exploite les 26 ha.  
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→ Opération Foncier : exemple 2 
 

Un adhérent prend sa retraite, sans repreneur. 
La cave coopérative souhaite conserver ses apports en raisin. 
 

Solution :    – La cave signe un compromis de vente avec clause de substitution à 1 ou plusieurs associés 
coopérateurs (au-delà d’un certain temps la coopérative sera obligée d’acheter si 
aucun acquéreur ne se présente). 

– Des associés coopérateurs se portent acquéreurs.  
 
→ Opération Foncier : exemple 3 
 

Des vignes sont sans repreneur. 
Des investisseurs souhaitent acheter du foncier. 
La cave coopérative souhaite installer des jeunes. 
 

Solution :    – Des investisseurs personnes physiques s’associent avec 1 ou plusieurs associés 
coopérateurs et créent un GFA. 

                   – Les parcelles sont données en bail aux jeunes associés coopérateurs.  
 
→ Opération Foncier : exemple 4 
 

Un jeune veut s’installer hors cadre familial. 
Le poids du foncier trop lourd. 
La cave coopérative souhaite aider le jeune à s’installer. 
 

Solution :    – Le jeune et la cave forment une SCI, le jeune amène 10% des fonds. 
                   – La cave amène 50% des fonds. 
                   – Le dossier est présenté à une banque pour un financement de 40% du montant.  
 
→ Opération Foncier : exemple 5 
 

Un jeune souhaite exploiter en fermage. 
La cave coopérative accepte d’aider le jeune. 
 

Solution pour payer le fermage : 

- Partenariat cave coopérative / banque(s) 

- Les mises en culture et le loyer sont financés par un prêt. 

- Les frais de dossier et les intérêts sont pris en charge par la cave coopérative (excepté 1% qui 
reste à la charge du jeune).  

 
→ Opération Foncier : exemple 6 
 

La cave coopérative souhaite s’assurer l’exclusivité des apports d’un vignoble de prestige. 
Il ne se trouve pas d’acheteur pour le foncier. 
 

Solution :   – La cave achète le domaine. 
                  – Bail accordé à un adhérent avec engagement d’apport total pendant la durée du bail.  
                  – N.B. : LIMITE = 20% surfaces apportées à la cave conformément à la recommandation du  

HCCA.  
 
– C – Capter plus de valeur ajoutée 
 

Pour une cave coopérative, capter plus de valeur ajoutée peut passer par différentes voies : 

- Améliorer la vinification (amélioration de la qualité des vins produits).  

- Passer de la vente en vrac à la commercialisation de bouteilles. 

- Investir dans la cuverie pour augmenter les capacités de stockage (possibilité de conserver certains 
volumes dans l’attente d’une amélioration de cours présentement trop bas). 

- Investir dans une chaîne d’embouteillage performante et adaptée aux volumes traités (mise en 
bouteille performante sans surinvestissement).  

- Améliorer la gestion des matières sèches (conditions d’approvisionnement, prix, quantités, …). 

- Optimiser le financement des stocks. 

- Optimiser le financement des comptes clients (arbitrage entre les conditions accordées aux clients et 
le coût financier découlant de ces conditions). 
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– D – Structure financière des caves coopératives 
 

L’examen de la structure financière d’une cave coopérative et son renforcement nécessitent de prendre 
en compte : 

- le poids des Fonds Propres (FP) 

- la part des fonds dus aux adhérents (DA) : certains secteurs perdurent car la trésorerie finance les 
pertes 

- les Stocks à porter 

- les ratios financiers à respecter  

- la cote Banque de France : une cote favorable permet de meilleures conditions de financement (le 
niveau 4+ ou mieux donne accès aux banques au financement de la Banque Centrale Européenne) 

- la sécurisation des financements : travailler sur la duration de la dette (durée moyenne de la dette) 

- la préservation de la rentabilité : en l’absence prolongée de rentabilité, la structure financière finira 
par se dégrader 

 
Les points à étudier et/ou suivre plus spécifiquement : 
 

- Le poids relatif (rapport ou ratio) : « (FP + DA) / (immobilisations nettes + stocks) » 

- Analyser les stocks en fonction du business model (vrac / vin de garde), et effectuer le calcul et le 
suivi des années de ventes en stock 

- Le poids relatif « Dettes bancaires nettes / FP »  
Les banques utilisent le ratio « Dettes / EBE retraité »  

Excédent Brut d’Exploitation (EBE) retraité = EBE + Provisions + Frais financiers + Impôts payés 
Dans les coopératives la valeur admise pour le ratio « Dettes bancaires nettes / EBE retraité » est < 6 contre 
<3,5 dans les sociétés non coopératives car les coopératives présentent des comptes après distribution de 
résultat, ce qui minore d’autant le dénominateur du ratio. 

- L’évolution de la marge commerciale 
 
Les principaux ratios financiers à surveiller et les niveaux ou seuils leur étant rattachés pour estimer 
la solidité de la structure financière d’une cave coopérative sont les suivants : 
 

- Fonds Propres / Bilan net (des Disponibilités + Valeurs Mobilières de Placement) > 30% 
 

- Fonds Propres / Dettes bancaires nettes > 60% 
N.B. : Dettes bancaires nettes = Dettes bancaires – (Disponibilités + Valeurs Mobilières de Placement) 
 

- Dettes bancaires nettes / Excédent Brut d’Exploitation retraité < 6  
N.B. : valeur du ratio de 6 à moduler dans le cas de vin de garde type champagne 
 

- Excédent Brut d’Exploitation retraité / Annuité de remboursement dettes bancaires MLT > 1,2 
Pour les coopératives il est important de suivre ce ratio dans la mesure où elles ont des échéanciers très rapprochés 
de dette bancaire MLT. 

 
– E – Financer les investissements Moyen & Long Terme 
 

Pour avoir une politique de développement, sécuriser les apports, et donc financer des investissements à 
MLT, il faut savoir comment chercher l’argent, le financement, qu’il soit bancaire ou non : tel est l’objet de 
la stratégie financière d’une entreprise. 
 

La politique financière s’occupe notamment de déterminer le nombre de banquiers nécessaire pour 
répondre aux objectifs de la stratégie financière (hormis dans le cadre de petites structures, une 
entreprise a plusieurs banquiers, par exemple 5 banquiers différents pour une grosse coopérative 
céréalière réalisant 1 milliard d’euros de CA). 
  

Hormis la question des financements bancaires, la gestion des garanties s’avère également revêtir 
une importance et une vigilance toute particulière. 
 

Enfin, à côté des financements bancaires, les financements de marché (EMTN, EPP, SSD, …) peuvent 
offrir certains avantages pour les plus grandes coopératives.  
 
Financements bancaires : 

- Crédit / emprunt sans garantie 

- Gérer la duration du portefeuille (introduction de quelques OP bullet : une opération bullet accroît la 
duration du portefeuille de la dette dans la mesure où ce type d’opération se traduit par un 
remboursement in fine) 
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- Emprunt adossé : hypothèque, crédit-bail 

- Crédit syndiqué : regroupe quelques banquiers associés (« club deal ») pour des montants 
importants : 500 M€ minimum, ne concerne donc que de grosses entreprises ; la rédaction du « Term 
Sheet » limité à 4 ou 5 feuilles et à présenter aux banquiers est réalisé par l’entreprise afin de 
présenter l’architecture de l’opération à MT : combien de fonds, quel type de tirage, clause de défaut, 
garantie juridique, … (le contrat plus précis et détaillé, 50 pages ou plus, est rédigé par les avocats et 
vient par la suite).  

- Bien garder à l’esprit les contraintes bancaires liées aux règles Bâle 3 : il s’agit de règles édictées par 
la Banque des Règlements Internationaux (BRI) = quel montant de fonds propres pour quels types 
d’activités, … 

 
Gestion des garanties : 

- Définir une politique : soit on décide de donner des garanties ou pas, mais si l’on décide d’en donner 
il faut avoir une politique cohérente et donner les mêmes garanties à tous les banquiers car ceux-ci 
échangent des informations entre eux… Avec les règles Bâle 3, les garanties coutent très cher en 
fonds propres. 

- Recensement précis des garanties données ; gestion des mainlevées, extinction de garantie. 

- Gérer le pari-passu : donner le même niveau de garantie à tous les banquiers. 

- Être très vigilant sur le « negative pledge » et autres engagements juridiques, c’est-à-dire donner des 
garanties chez l’un et pas pour les autres (« negative pledge » = l’engagement de ne pas faire). 

 
Financements de marché (à LT) : outils utilisés par les plus grandes coopératives 

- Obligations hybrides (OBSA, Océanes) : hybrides car le ratio de Fonds Propres n’est pas suffisant et 
on ne souhaite pas demander auprès des adhérents une augmentation des fonds propres au 
détriment de leur rémunération → en conséquence ces « obligations hybrides » constituent à la fois 
du prêt d’argent et des fonds propres. 

- Obligations (cf. coopératives avec filiale cotée en bourse telles que TEREOS, LIMAGRAIN) 

- EMTN / BMTN : Les Euro Medium Term Notes (EMTN) sont des valeurs mobilières émises par des 
entreprises ou des banques de financement et d’investissement à destination d'investisseurs 
professionnels et contreparties éligibles, institutionnels ou banques privées. Le Bon à Moyen Terme 
Négociable (BMTN) est un titre de créance négociable d'une durée initiale supérieure à un an 
pouvant être émis sur le marché monétaire, un crédit interentreprises, c’est-à-dire que les entreprises 
(généralement les plus grandes) ou les établissements de crédit qui sont en phase de besoin de 
trésorerie, vont émettre elles-mêmes des BMTN qui vont être achetés par d'autres entreprises 
(entreprises classiques ou appartenant au secteur bancaire et financier) ayant des facilités de 
trésorerie. 

- EPP (European Private Placement) ou “Placements Privés Européens” de 40, 50, 80 ou 100 M€. 
AXEREAL, AGRIAL, ou SODIAAL ont émis des EPP.  

- SSD (Schuldschein allemand) : placements privés allemands auprès des banques des états (Lands) 

allemands. 

- Fonds mezzanine, Private equity, … : les taux demandés par les investisseurs pour ces types d’outils 
financiers sont tout à fait substantiels… mais si l’entreprise est capable de trouver de l’argent à 
l’extérieur des banques alors ensuite celles-ci se précipitent vers elle. 

 
– F – Financement des stocks  
 
Le financement des stocks peut peser sur le niveau des fonds propres.  
Par ailleurs, se pose également à ce sujet la question du financement bancaire causé, ou non causé, 
c’est-à-dire avec ou sans gage / contrepartie. 

- Warrants, gages sur stocks : les gages sur stocks sans dépossession pour les banquiers ne 
fonctionnent pas juridiquement parlant. Certaines dispositions de la loi Macron fournissent une 
habilitation à réformer les gages sur stocks. Si les gages sur stocks fonctionnent bien, les warrants 
agricoles sont compliqués à mettre en jeu pour les banquiers. 

- Financements de marché : la titrisation des stocks est interdite juridiquement parlant en France. Un 
essai non concluant a eu lieu dans les années 2000 Il semble préférable d’attendre que le système 
de gages sur stocks soit juridiquement bordé en France pour relancer le dossier des titrisations de 
stocks. 
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– G – Financement du poste clients  
 

En matière d’assurance crédit et à l’export on peut citer des interlocuteurs spécifiques tels que la 
COFACE ou le Crédoc.  
 

Le financement du poste client peut être réalisé par financement bancaire : crédit spot, …  
 
Les banques ont des filiales d’affacturage, mais le retrait de General Electric de l’activité d’affacturage 
empêche désormais toute possibilité de diversification de la source de financement : auparavant il était 
possible de cumuler une intervention de type affacturage auprès de la filiale de General Electric et une 
intervention bancaire, désormais les banques n’accordent plus de crédit en plus de l’intervention de leur 
filiale d’affacturage.  
 

Concernant des possibilités de financement de marché, on note la tentative de programme de Billet de 
Trésorerie (BT), mais un problème se pose : quelle valeur accorder à des stocks ou créances des 
coopératives : quelle valorisation des stocks de vin ?  

 
 
 
 

› La gestion des stocks dans la filière vitivinicole : présentation du modèle champenois d’après l’exposé  
   d’Éric POTIÉ (Fédération des Coopératives Vinicoles de Champagne) du 12 mai 2015 
 
S’étendant sur une superficie en production de l’ordre de 33300 ha sur cinq départements (Marne, Aube, 
Haute-Marne, Aisne, et Seine-et-Marne), la filière Champagne est cogérée par deux collèges au sein du 
Comité interprofessionnel du vin de Champagne (CIVC) : 

- l’Union des maisons de Champagne (une centaine) et leurs Grandes Marques pour le collège 
négoce (10% du vignoble, 2/3 des ventes des vins de Champagne et 90% des exportations) ; 

- et le Syndicat Général des Vignerons (plus de 15000) et leurs Coopératives pour le collège 
production (90% du vignoble, 1/3 des ventes des vins de Champagne et 10% des exportations). 

 

Sur un total de 135 coopératives et unions réparties sur l’ensemble de la Champagne, 133 sont 
adhérentes à la FCVC. Les plus importantes par la taille sont membres de droit du bureau (intérêt en 
termes de représentativités politique et économique). 
 

En Champagne, le raisin n’a que deux débouchés possibles : il sert soit à produire du vin de Champagne, 
soit – à défaut – à être distillé. 
 
Le modèle champenois : un ratio de stock cible 
 

Initialement développé par le cabinet Ykems et conçu pour retrouver un niveau de stock cible le plus vite 
possible, le modèle présenté ci-après a été aménagé par le CIVC pour répartir l’effort sur 3 ans. Utilisé 
depuis 6 vendanges, il modélise la Champagne y compris les flux entre négoce et vignoble, et fonctionne 
en calendaire (expéditions annuelles) et en campagne. 
 

L’objectif est d’adapter les quantités produites à la demande pour assurer le bon équilibre, c’est-à-dire 
éviter tout à la fois la sous-production et la surproduction.  
La modélisation s’appuie sur 3 éléments :  

- une situation connue : le stock au 31 juillet de l’année N (Stock N) ; 
- une vision anticipée : un scénario d’expédition ; 
- un objectif de retour au ratio de stock cible en 3 ans : maintenir le ratio de stock à 3,5 années 

d’expéditions en se donnant 3 ans pour y arriver. 
 
 

Stock N + Vendange + Sortie de Réserve – Expéditions => Stock N+1 
(stock évalué hors réserve) 

 

 Stock N+1 : Le ratio de stock prospectif calculé à partir d’anticipations des expéditions (expéditions 
prévisionnelles). 

 Les expéditions prévisionnelles sont estimées en « commission économie et marché » qui examine par 
ailleurs les consommations de vins effervescents (Prosecco, Cava, … le Champagne ne représentant que moins 
de 10% des effervescents mondiaux). 

 La sortie de réserve représente environ les 2/3 d’une récolte. Les motifs de déblocage peuvent être divers : 
déficit de récolte (prise sur la réserve individuelle pour alimenter sa production annuelle) ou économique (ventes 
supérieures aux prévisions). 
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Eviter la « spirale déflationniste »  
 

Représentation schématique de la « spirale déflationniste »

• Pour l’interprofession, il est impossible : 

• D’empêcher le déstockage

• De contrôler les prix de vente

• La seule manière de rompre la spirale déflationniste est 

• d’annoncer des décisions

• puis de les prendre

• Ces décisions doivent

• améliorer les problèmes de trésorerie des vendeurs

• changer les anticipations des acheteurs et des 

prêteurs

• Les décisions de rendement donneront des signaux 

importants au marché

• Vendeurs : déstockages anticipatifs ou conservation 

de stocks en attendant la remontée des prix

• Acheteurs : maintenir la pression à la baisse ou 

regarnir les stocks en anticipant la fin des premiers 

prix bradés

• Prêteurs : patience, acceptation d’attendre la fin de 

la mauvaise passe

La « spirale déflationniste », mécanisme classique auto-entretenu dont 
il est très difficile de sortir, est particulièrement redoutable en 
Champagne. 

5 2015

 
 

En 2011, le ratio de stock de la filière a été réévalué à 3,5 années afin d’assurer la sécurité et la 
stabilité des approvisionnements du négoce, ainsi que de l’écoulement des produits et de la rémunération 
des récoltants et coopératives. Cette ½ année supplémentaire d’objectif de ratio de stock s’explique par 
un stock au vignoble important et un besoin du négoce de stocks supplémentaires (cf. ci-après : ratio 
vignoble élevé). 
 

Stock en millions de bouteilles             Ratio de stock en 
années 

 

3,5 
années 
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Le calcul du ratio de stock prospectif est basé sur une vision future des expéditions : à ce jour, la 
tendance historique des expéditions de Champagne est utilisée. 

 
Modélisation des besoins de la filière 
 

A partir de la situation établie au 31 juillet (niveau de stock avant la vendange), les besoins en rendement 
de la campagne sont calculés en fonction : 

• d’un scénario d’atterrissage des expéditions pour l’année, 
• d’une perspective d’évolution à moyen terme (3 ans), 
• d’un ratio du stock prospectif, dont la cible est à atteindre sur 3 années 

 
    Estimation des expéditions     Evaluation du stock 

 
 
Commentaires du tableau présenté page suivante (modélisation de la gestion des stocks de la filière) : 
 

- A partir des prévisions de volumes commercialisés pendant l’exercice en cours, les prévisions 
d’évolution des ventes sont basées sur la tendance historique des expéditions de Champagne, 
soit cf. supra : +1,2% annuel (307 millions en 2013/14, 310 en 2014/15, 314 en 2015/16, et 318 
en 2016/17). 

- L’équivalence retenue de 1,154 kg de raisin pour 1 bouteille de champagne, assure la conversion 
de l’ensemble des données. 

Ratio de stock évalué hors réserve 

+1,2% 

Expéditions 
en millions de 
bouteilles 
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- Le niveau maximum de mise en réserve d’une récolte est de 2/3 (le champagne étant un produit 
d'assemblage avec une double transformation, ceci laisse une certaine souplesse et permet de 
s’adapter).   

L’utilisation du modèle 
 
La « commission économie et marchés » analyse la situation économique et alimente le modèle avec un 
scénario d’expéditions discuté et partagé. 
 
Elle recommande au Bureau Exécutif un rendement commercialisable au cours de la campagne. 
 
Le Bureau exécutif décide du rendement commercialisable à la vendange et des modalités de sortie de 
réserve. 
 

Champagne Var %

Scénario 2013 (en année civile) 305               

Ventes (Meb) de Aout 2013 à Juillet 2014 307               1,2%

Ventes (Meb) de Aout 2014 à Juillet 2015 310               1,2%

Ventes (Meb) de Aout 2015 à Juillet 2016 314               1,2%

Ventes (Meb) de Aout 2016 à Juillet 2017 318               1,2%

Surfaces en production 33 585         

Taux de conversion : 1 kg=1,154 eb 1,154           

Ratios de stocks cibles (3,5 années pour la 

Champagne et de 3,1 années pour le 3,50              

Stock au 31 juillet 2012 1 187           

Ratio de stock au 31 juillet 2012 3,86              

Rdt 2012 10 950         

Vendanges 2012 318,7           

Bouteilles lattes

Stock au 31 juillet 2013 1 203           

Ratio de stock au 31 juillet 2013 3,86              

ratio cible pour le 31 juillet 2014 3,74              

Stock nécessaire 2014 1 179           

Vendanges 2013 283               

Rdt Vendanges 2013 9 715           

ratio cible pour le 31 juillet 2015 3,62              

Stock nécessaire 2015 1 154           

Rdt Vendanges 2014 9 816           

ratio cible pour le 31 juillet 2016 3,50              

Stock nécessaire 2016 1 129           

Rdt Vendanges 2015 9 918           

Moyenne des rendements 9 816           

1eb = 1,154 kg

Présentation du calcul du rendement pour la campagne.

• Scénario d’expédition de l’année en cours à
fin décembre

• Croissance des expéditions pour les 4 
campagnes à venir.

• Paramètres connus (vendange 2012):

• Surfaces, rendements, stocks, vendange

• Taux de conversion de kg en bouteille

• Ratio de stock cible

1
2

1. S 2013 = S 2012 + V 12 – E 12-13

2. R 2013 = S 2013 / ((3,5E futures) / R cible)

V = vendange
E = expéditions en campagne
S = stock au 31/07
R = ratio de stock au 31/07

3. R 2014 = R cible + 2/3(R 2013 – R cible)

3,74  = 3,5 + 2/3(3,86 -3,5)

4. S 2014 = (E15 + E16 + E17 +1/2E17)*R 2014

R Cible

5. V 2013 = S 2014 - S 2013 + E 13-14

6. Rdt 2013 = V 2013*1,154/33 585

3
4
5
6

En bleu: paramètres connus

En rouge : hypothèses

En noir: données calculées9 2015

 
 
 
Considérations finales 
 
La maîtrise d’une part non négligeable de la commercialisation par le collège production (récoltants 
manipulateurs et coopératives) permet de peser sur l’aval et d’obtenir un prix du raisin relativement élevé. 
De ce point de vue, les marques des coopératives, telles que Nicolas Feuillatte et Jacquart, tiennent un 
rôle important (cf. la marque Nicolas Feuillatte, servie par une soixantaine de commerciaux et 9 
personnes au marketing).  
 
L’appellation Champagne est un support de la marque commerciale de l’entreprise (un peu à l’image 
d’une « marque ombrelle »). 
 
Provenant à parts égales (50/50) du collège négoce et du collège production, le budget de 
l’interprofession du Champagne se réparti entre les investissements concernant le domaine des 
techniques viticoles et celui des techniques vinicoles, la protection de l'appellation… 
 
Néanmoins, plus qu’une organisation de promotion et d’aide à la recherche, l’interprofession du 
Champagne est d’abord un organisme de défense du produit et de l’appellation. 
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› Relation Coopération / Négoce : sourcer avec une valeur ajoutée partagée – l’exemple du Groupe Les  
  Grands Chais de France d’après l’exposé de Bertrand PRAZ (Groupe Les Grands Chais de France) du 
  28 août 2015 

 
Le Groupe Les Grands Chais de France (GCF), actuellement l’un des tous premiers négociants 
français en vins et alcools, a été créé en 1979 par son dirigeant, Joseph Helfrich.  
 

Le CA réalisé par le groupe en 2013 se monte à 874 M€ (pour un volume de 34 millions de caisses de 9 
litres), dont 76 % à l’export (répartis à hauteur de 69% en Europe de l’Ouest, 9% Europe Centrale et de 
l’Est, et 22% grand export / hors Europe).  
 

Le Groupe GCF réalise 17% en volume du total des exportations de vins français. Présent dans 7 régions 
viticoles françaises, il rassemble plus de 2000 personnes (contre 1500 en 2009) au sein d’une vingtaine 
de sociétés. 
 

 
 

Le cœur de l’activité du groupe réside dans la distribution et s’appuie sur un levier fondamental, la 
logistique, d’autant plus important que le métier du groupe consiste à fournir la distribution mondiale pour 
l’ensemble des vins français sous toutes formes de distribution (off-trade / on-trade).    
Pour assurer une couverture optimale de ses exportations en direction de 163 pays, le Groupe GCF a 
mis en place deux plateformes logistiques (cf. schéma page suivante) avec des solutions personnalisées 
susceptibles de répondre au mieux aux besoins des divers clients. 
 

Une logistique organisée à partir de deux plateformes 
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Premier vinificateur de France (hors coopératives) avec 750 000 hl sous vinification propre, GCF emploie 
40 œnologues, en France et à l’étranger.  
 

Viticulteur-éleveur, le Groupe GCF gère 1561 ha de vignes (cf. schéma ci-après). 
 

 
 

750 000 hl supplémentaires sont vinifiés par des producteurs sous contrats pluriannuels avec le groupe 
(au total, ce sont donc 1 500 000 hl qui sont vinifiés en partenariat avec le vignoble français) : le groupe 
travaille avec une trentaine de coopératives, ces 750 000 hl proviennent du Languedoc-Roussillon (pour 
40%), du Gers, de Bordeaux, du Val de Loire, du Beaujolais, d’Alsace, etc… 
 

Cette démarche a été renforcée depuis une quinzaine d’années afin d’obtenir des vins adaptés aux 
besoins de GCF, y compris concernant la garantie et la stabilité du sourcing (aspects qualitatif et coûts). 
Ces partenariats procurent en contrepartie une bonne visibilité pour la production (viticulteurs et 
coopératives) en termes de revenus avec des contrats de 3 à 5 ans. Avec cette possibilité de visibilité sur 
les prix pour les 3 à 5 prochaines années pour des volumes donnés, l’implication est forte entre le 
metteur en marché GCF et les producteurs. Il existe une trentaine de contrats différents, ce qui permet 
une adaptation aux diverses situations.  
 

Parmi les 4 principales marques du Groupe GCF, on distingue 3 marques de vin (cf. encadré ci-après). 
Ces marques stratégiques du groupe sont vinifiées par des producteurs sous contrats pluriannuels. 
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Dans un « environnement de marques », la régularité (qualitative et quantitative), permise par les 
partenariats avec la production (cf. contrats pluriannuels), offre un support de marque capable de se 
développer et de conquérir des parts de marché. 
 

Environnement concurrentiel du groupe GCF : les 12 premières marques françaises 
 

 
 
Sur le plan mondial, en terme de positionnement de marque, les principaux concurrents de la marque JP 
Chenet sont : Barefoot, Yellow Tail, Mondavi, Sutter Home, Cono Sur, et Wolf Blass (cf. tableau page 
suivante). 
 
Pour autant, des marques telles que Franzia, bien que commercialisée sous forme de BIB 5 litres sur le 
marché des Etats-Unis, ne peuvent être ignorées dans la mesure où elles occupent une large place sur le 
marché. 
 
La valeur ajoutée portée par les marques rencontre quelques freins en France, freins auxquels GCF est 
également confronté. Notamment une insuffisante capacité des fournisseurs à répondre aux attentes de 
GCF qui ne trouve pas tous les vins dont il a besoin auprès de la coopération française (par exemple 
alors qu’il serait souhaitable de trouver un large éventail de prix/qualité pour des Merlots de 70 à 300 €, 
l’offre disponible est limitée à une fourchette allant de 90 à 100 €). Le groupe a des difficultés à trouver 
des fournisseurs tout à la fois en quantité et en qualité pour segmenter son offre, et notamment pour 
« prémiumiser » sa marque JP Chenet. 
 
Le manque de vision, les problèmes organisationnels, de volonté, d’ego, ne facilitent pas l’objectif de 
développement des vins et marques de vins français. Si l’on tient compte de plus des problèmes affectant 
une partie du vignoble français (vieillissant), il est à craindre que la France ne continue à perdre des parts 
de marché à l’exportation et de la valeur. 
 
La création de valeur ajoutée portée par les marques nécessite : 

- Un travail en amont : construction de partenariats, d’un sourcing dédié, et de cahier des charges, 
suivis et segmentation parcellaires, gestion de la maturité, et des process techniques…. 

- Une répétabilité des profils et des niveaux qualitatifs, et une expertise d’assemblage.  

- Les capacités d’auditer et contrôler, de collecter et d’acquérir de nouvelles compétences, et 
d’investir dans la recherche et l’innovation. 
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Au niveau international, les enjeux de « l’environnement marque » nécessitent de prendre en compte et 
de répondre au défi du marketing de la demande (segmentation, profils produits, format, et distribution).  
 
Pour le Groupe GCF la distribution, et tout particulièrement la logistique, est le véritable enjeu de demain 
(actuellement nos clients en Europe sont livrés en 72 heures). 
 
La mise en relation des fournisseurs avec le groupe est réalisée via un portail du Web, qui permet 
notamment le suivi des contrats. 
 
Préparer l’avenir des marques du Groupe GCF nécessite de développer des nouvelles technologies, 
prendre en compte et analyser les nouvelles attentes et les nouvelles tendances, notamment en suivant 
les évolutions sociétales. 
 
Pour ce faire, une équipe achats doit savoir générer en permanence des idées nouvelles, doit savoir se 
réinventer et dépasser les idées préconçues.  
 
L’acheteur doit construire et développer durablement les relations fournisseurs, et être en quelque sorte 
un « acheteur-influenceur ». Il doit avoir une « vision globable » : la relation achats est plus complexe que 
simplement négocier les prix. Elle implique que chacun appréhende son environnement, le marché 
mondial avec des contraintes liées à la production, la concurrence, les cibles, … Les acheteurs ne sont 
pas des acheteurs de produits, mais des « vendeurs de solutions ». 
 
Plutôt que de simples relations clients / fournisseurs, il s’agit de créer un réseau de filière collaboratif. A 
titre d’exemples :  
 

- Le réseau collaboratif de l’équipementier automobile ARaymond (cf. lien vers le document vidéo 
du dirigeant de l’entreprise : http://fr.araymond-150.com/2015-et-demain ). 

 

- Le partenariat inédit entre production et négoce, avec l’achat de 40 ha de vignes à proximité de 
Narbonne par Les Grands Chais de France, qui ont confié l’exploitation des vignes en fermage à 
de jeunes viticulteurs adhérents à la coopérative d’Ouveillan-Narbonne, soit pour permettre une 
installation, soit pour compléter les surfaces des jeunes en phase d’installation. Ceci permet tout 
à la fois la préservation du potentiel de production de la coopérative, un sourcing en qualité et 
volume pour le négociant, et la mise à disposition de surfaces pour les jeunes viticulteurs. 

 

http://fr.araymond-150.com/2015-et-demain
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› Rôle de l’Institut Coopératif du Vin (ICV) : quelles stratégies pour faire progresser la Coopération dans  
  le développement durable, la RSE,… ? d’après l’exposé d’Olivier MERRIEN (Groupe ICV) du 10  
  novembre 2015 
 
I – Présentation de l’ Institut Coopératif du Vin (ICV)  
 

L’ICV a été créé en 1946. C’est une Union de coopératives de services (analyses, conseil, formation) et 
d’approvisionnement (produits œnologiques), qui a pour objet d’apporter un service de qualité (expertise, 
précision, délais,…) au meilleur rapport qualité / prix possible. L’ouverture des opérations avec les tiers 
non associés a été réalisée afin de bénéficier d’économies d’échelles (regroupement des achats, …). 
 

La SARL Vignobles et Vins Services (VVS), dont l’ICV est associé unique, a été créée en 2000 : elle 
vise à développer l’activité de ICV, via les caves particulières, et à faire bénéficier les adhérents 
d’économies d’échelles. 
 

Le GIE ICV-VVS, constitué par l’ICV et VVS en 2010, contribue à la rationalisation des moyens de 
production, et à la recherche d’efficience : l’essentiel des services sont rendus aux adhérents de l’Union 
et à la filiale VVS. 
 

Le Conseil d’administration (CA) de l’IVS comprend 46 administrateurs,  avec des représentants des 
différents départements, et une sollicitation de candidatures visant à obtenir une représentativité des 
différents types de coopératives. Les administrateurs, généralement des hommes (44 sur 46), sont 
moyennement présents aux réunions du CA de l’IVC (cf. taux de participation schéma ci-après en bas à 
gauche).  
 

Les adhérents à l’Union sont des personnes morales : uniquement des coopératives et unions de 
coopératives de vinification, et des sociétés contrôlées par celles-ci. L’Assemblée générale (AG) est régie 
par le principe « 1 adhérent = 1 voix » (cf. taux de participation schéma ci-après en bas à droite). Les 
fusions de structures coopératives conduisent à une diminution du nombre de sociétaires. 

  
 

L’engagement d’apport/exclusivisme (utiliser les services de l’Union) constitue aujourd’hui une 
réalité… variable selon le point de vue : dans un marché libre il n’y a pas d’adhérent captif, et des 
contestations se font entendre selon lesquelles l’IVC est « juge et partie… », on trouve « moins cher 
ailleurs… », ou encore il est bon de « diversifier ses fournisseurs… ».  
Le principe de base en matière de cotisation est celui de l’équité entre adhérents. La cotisation 
adhérent est inférieure au tarif non adhérent, qui est celui appliqué par la filiale VVS. L’historique de la 
cotisation services est le suivant : tarif unique/hl, dégressivité/hl, menus de services forfaitisés/hl, puis sur 
mesure avec un barème de cotisation idem pour tous (dégressif).  
 

Certains adhérents négocient, et soumettent des appels d’offre. Comme il n’y a pas d’adhérents captifs, 
l’IVS, qui ne peut compter sur l’engagement pour maintenir les adhérents dans l’Union, a pour obligation 
d’être performant dans le cadre d’une activité concurrentielle. 
 

Dans ce contexte, concéder une cotisation spécifique « inférieure » à un adhérent, ou bien utiliser la filiale 
pour facturer « moins cher » qu’aux adhérents, aboutirait à des problèmes de cohésion, de statut de 
coopérative, et in fine à un « effet domino »… jusqu’à la dislocation (si l’on concède à l’un comment ne pas 
concéder aux autres ? – cf. principe d’équité). 
 

Comme il ne semble pas réaliste d’imposer le recours à l’Union pour tous les services et produits 
proposés, d’autres pistes pourraient être envisagées, notamment en matière d’engagement d’apport 
quantifiable. 
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À terme faut-il conserver le statut de coopérative ou bien s’orienter vers un statut de société anonyme ? 
En quoi les valeurs de l’ICV (équité, transparence, engagement dans le service, transfert de compétences) 
permettent-elles de le distinguer d’une entreprise capitalistique commerciale ? 
 
II – Les adhérents de l’ICV : panorama/état des lieux & enjeux majeurs  
 

L’ICV regroupe environ 300 coopératives adhérentes du Languedoc-Roussillon, de Provence Alpes 
Côte d’Azur, de Rhône Alpes (Ardèche), et d’autres régions. 
 

Un panorama des coopératives vinicoles adhérentes de l’ICV, a été réalisé « à dire d’expert » par les 
directeurs de secteur ICV, sur ses domaines d’intervention. Cet état des lieux porte sur la maîtrise du 
vignoble, la maîtrise de la transformation, et la maîtrise organisationnelle, avec un positionnement relatif 
des coopératives par rapport aux caves particulières. 
 

N.B. : les valeurs communiquées dans le tableau ci-après ne correspondent pas à des mesures précises 
effectuées selon une méthodologie systématique, mais d’une synthèse « à dire d’experts ». 

 
 

Maîtrise du vignoble :  
- avantage aux coopératives concernant les cahiers des charges ; 
- avantages aux caves particulières en matière de maitrise des apports, et de suivi (contrôle des 

pratiques viticoles, traçabilité des traitements phytosanitaires, sélections parcellaires…). 
 

N.B. : les valeurs communiquées dans le tableau ci-après ne correspondent pas à des mesures précises 
effectuées selon une méthodologie systématique, mais d’une synthèse « à dire d’experts ». 

 
 

Maîtrise de la transformation : 
- avantages aux coopératives concernant l’adaptation du dimensionnement des équipements de 

réception, aux apports, et la cohérence de l’itinéraire de vinification & l’élevage par rapport aux 
objectifs de produits.  

 

N.B. : les valeurs communiquées dans le tableau ci-après ne correspondent pas à des mesures précises 
effectuées selon une méthodologie systématique, mais d’une synthèse « à dire d’experts ». 

 

Maîtrise organisationnelle

% des coopératives ayant mis en place un système de management de l’organisation 

(type certification ISO, IFS, BRC, Agriconfiance…) 20%

% des coopératives gérant l’évolution des compétences des collaborateurs et adhérents, 

comme un vecteur de progrès (formation, partage d’expérience, visites, voyages, ouverture vers 

l’extérieur) 20%

% des coopératives ayant engagé des actions environnementales 

(HVE, ISO 14000,  limitation de certains traitements, aire de lavage, enherbement contrôlé, …) 10%

% des coopératives ayant engagé des démarches développement durable sur les 3 piliers 

(3D, VDD, RSE, ISO 26000 …) 5%

Maîtrise de la transformation

% des apports en raisin qui sont traités correctement 

(adaptation du dimensionnement des équipements de réception, aux apports) 80%

% des vins élaborés selon un objectif de profil produit précis et prédéfini 

(au-delà de la dénomination administrative) 70%

% des vins élaborés avec un itinéraire de vinification + élevage cohérent

 par rapport aux objectifs de produits (matériels, intrants, mise en œuvre des process) 60%

Maîtrise du vignoble

% du vignoble sur lequel il y a un cahier des charges à respecter 45%

% du vignoble, pour lequel les coopératives assurent un suivi 

(contrôle des pratiques viticoles, traçabilité des traitements phytosanitaires, sélections 

parcellaires…) 33%

% des apports de raisins qui sont maîtrisés par les coopératives 

(qualité définie, ex:  maturité par cépage, respect de l’organisation définie: dates, quantités,…) 55%

% des vins qui font l’objet d’un contrôle de résidus de produits phytosanitaires 1%
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Maîtrise organisationnelle 
- avantages aux coopératives en matière de système de management de l’organisation (type 

certification ISO, IFS, BRC, Agriconfiance…), d’actions environnementales, et de démarches 
développement durable sur les 3 piliers (3D, VDD, RSE, ISO 26000 …). 

 
 
On distingue, toujours « à dire d’expert », parmi les enjeux majeurs pour les coopératives, c’est-à-dire les 
chantiers à engager pour être (encore plus) performantes dans 10 ans, d’une part les opportunités à 
saisir, et d’autre part les menaces à anticiper ainsi que les facteurs limitants à surmonter.  
 
 
Les opportunités à saisir 
 

- Mobiliser les adhérents autour de projets stratégiques concrets et porteurs de valeurs, restituer aux 
adhérents la fierté de leurs produits. 

- Développer l’information et la formation des coopérateurs pour avoir davantage d'implication dans la vie 
des coopératives. 

- Avoir une implication forte des coopératives sur les grandes orientations viticoles de leurs adhérents 
(réorientation vignoble, …). 

- Consolider les superficies viticoles par :  
 l’amélioration de la rémunération des adhérents (frais de vinification, prix de vente, performance au 

vignoble: rendements, protection phytosanitaire, fertilisation,…) ; 
 le développement des services viti clef en main (conduite du vignoble, suivi phyto, chantiers de 

récolte, …) ; 
 la maîtrise et l’acquisition du foncier par les caves coopératives (installation de JA…) ; 
 l’appui à la création de Cuma pour disposer de matériel performant. 

- La mise en place d’une rémunération réellement différenciée (+/- 30% autour d'une valeur 
« administrative »). 

- Se désengager des marchés peu valorisants (parfois GD,…), occuper les nouveaux marchés en 
croissance (Asie, …). 

- Améliorer les performances et la rentabilité des outils de production en augmentant l'automatisation 
(flux, opérations techniques…). 

- Mutualisation de moyens administratifs et commerciaux entre coopératives (… jusqu’à la fusion). 

- Améliorer les pratiques managériales. 

- Profiter du marché du vin porteur, pour investir et lancer des projets lorsque tout va bien, avant de 
connaître les tempêtes futures. 

- Capitaliser sur l’économie sociale et solidaire dans l'air du temps (communication vers les clients,…). 

- Communication autour des valeurs de développement durable (au sein de la coopérative, vers les 
clients), reposant sur des actions concrètes. 

- Exploiter l’image générée par les investisseurs étrangers/extérieurs (renommée d’une région et de ses 
vins). 

- Le vignoble fait partie intégrante du paysage et donc du développement du tourisme / Structurer 
l’oenotourisme. 

- Travailler et à mettre en avant la diversité des terroirs et des produits. 

- Améliorer l’image (état extérieur et intérieur) de certaines caves très dégradé, et de certains caveaux de 
vente peu accueillants (locaux et formation du personnel). 

- Optimiser l’adéquation des équipements avec les objectifs (spécialisation de sites,…). 

- Maîtriser la conservation des vins rosés pour assurer une régularité qualitative. 

- Prendre en compte les préoccupations de santé, bien-être (maîtrise traitements phyto, cépages 
résistants,…). 
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Les menaces à anticiper, et les facteurs limitant à surmonter 
 
- Le fréquent manque de vision, d’objectif et de projet d’entreprise coopérative. 

- Une gouvernance à dépoussiérer et une éthique coopérative à dynamiser (de moins en moins de 
coopérateurs s'impliquent dans la vie de leur coopérative).  

- L’absence de  « modèles – types » sur la performance économique, alors qu’il faudrait disposer de 
références et développer des outils d’intelligence économique. Par exemple quels repères de 
performances pour : des caves adhérentes à un grand groupement avec des stratégies de 
développement de marques ? des petites caves isolées avec des débouchés majoritaires en vente au 
caveau ? des caves structurées portant un Cru (Beaumes, Vacqueyras, Gigondas, Rasteau, ...) avec 
des circuits de commercialisation GD / Trad / Export ?  

- Une filière coopérative peu organisée sur le plan commercial. 

- Le manque de connaissance des marchés pour certaines coopératives et leurs adhérents, et au final 
des vins élaborés qui ne correspondent pas au marché. 

- Un problème de mévente des VDN, surtout du Muscat de Rivesaltes, et pas de produit de substitution 
assez rentable compte tenu des rendements limités 

- La concurrence et l’attractivité du négoce vinificateur (Lavau, Raphaël Michel, Perrin, …) avec un 
danger d'érosion des adhérents. 

- La montée en puissance des négoces « entreprise » (cf. notamment Paul Mas, Gérard Bertrand, 
Bonfils) qui aspirent, en les choisissant, de plus en plus de raisins. 

- La concentration des opérateurs de mise en marché 

- Une forte concurrence sur le foncier avec le négoce régional, et les caves particulières. 

- L'attrait « domaine » réapparait assez fortement avec les marchés redevenus porteurs, ce qui accroît le 
risque de perte d’adhérents. 

- Le vieillissement des coopérateurs avec une pyramide des âges défavorable (manque de 
renouvellement, diminution des superficies), pas ou peu d’installations (revenus trop faibles, rentabilité 
de l’acquisition du foncier, pression foncière en lien avec afflux population), et des difficultés à anticiper 
les successions pour les coopératives. 

- Une « paperasserie » pour les coopérateurs de plus en plus lourde à gérer, avec des administrations de 
moins en moins disponibles. 

- Un engagement coopératif souvent vécu comme une contrainte. 

- Une rémunération des coopérateurs en lien direct avec prix de marché : comment donner des 
orientations sur le moyen/long terme ? 

- Le manque de réactivité et d'implication de certaines caves dans le conseil / les orientations auprès de 
leurs coopérateurs pour les plantations (quels cépages, quel terrain…). 

- La gestion du coût de l'enrichissement (qui paie le MCR ?) : entre équité et orientations de la 
coopérative. 

- La nécessiter d’intégrer davantage de compétences sur le suivi viticole pour pouvoir impacter sur la 
conformité des raisins nécessaires à la réalisation d’un objectif de vin. 

- La déréglementation des plantations de vigne. 

- Un nombre élevé de multi apporteurs qui exacerbe la concurrence entre caves voisines et paralyse les 
projets d'amélioration de maîtrise et de rémunération des apports. 

- Des rendements très faibles liés au manque d'eau (pas d’accès à l'irrigation) : baisse constante des 
rendements (≈ 1 hl/ha/an selon FranceAgrimer)… et donc de la rémunération des adhérents. 

- Les menaces sur le vignoble (pression phytosanitaire : black rot, notamment en bio mais également en 
conventionnel ; entretien des sols, mortalité importante sur certains cépages). 

- La pression environnementale et sociétale vis-à-vis des traitements phytos (impact vignoble et 
voisinage, résidus et consommateurs,…) 

- Les conflits de voisinage urbains/ruraux : bruits, traitements, odeurs,….. 
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› L’Union Nationale de Services des Coopératives Vinicoles (UNSCV) d’après l’exposé de Denis ROUME  
  (UVICA / UNSCV) du 3 mars 2016 
 
Une première recherche de synergies avait été tentée avec le CEPE coopératif pour se rassembler en vue 
de la participation à des salons. 
Créée en 2007, l ’UNSCV a pour origine le regroupement de diverses coopératives qui jouent un rôle 
prépondérant dans leur bassin de production et sont tournées vers l’aval tout en ayant le devoir de payer au 
moins aussi bien que la cotation interprofessionnelle. Les directeurs de ces caves, jusqu’alors isolés sur le 
plan de la dynamique commerciale & marketing, se retrouvent dans ce groupe qui fonctionne de manière 
active, avec notamment la mise en commun de certains moyens (cf. page suivante le § sur les objectifs de 
l’UNSCV). 
 
L’UNSCV en quelques chiffres 
 

- L ’UNSCV regroupe aujourd’hui 29 entreprises qui ont en commun leur ancrage dans le tissu 
coopératif. 

- Ces coopératives représentent plus de 30 000 Viticulteurs adhérents qui cultivent 110 000 ha de 
vigne répartis sur l’ensemble des vignobles nationaux. 

- La production annuelle moyenne est de 8,5 millions d’hectolitres,  soit chaque année, près de 600 
millions de bouteilles vendues. 

- Le chiffre d’affaires annuel est d’environ  1 200 Millions d’Euros, avec une part à l’export (33 % en 
2014) en fort développement.  

AgamyAgamyTutiac

U.V.I.C.A.U.V.I.C.A.

Le cercle des Vignerons de ProvenceLe cercle des Vignerons de Provence

Vinovalie

Loire Propriétés

Chassenay d’ArceChassenay d’Arce

Alliance AlsaceAlliance Alsace

Alliance Loire

UDP St-Emilion

Producteurs PlaimontProducteurs Plaimont

WolfbergerWolfberger

UVIBUVIB

Cellier des PrincesCellier des Princes

MarrenonMarrenon

RasteauRasteau

Cave et Vignobles du Gers

Cellier des  ChartreuxCellier des  Chartreux

Cellier des  DauphinsCellier des  Dauphins

Costières et SoleilCostières et Soleil

FoncalieuFoncalieu

Die-JaillanceDie-Jaillance

Producta Vignobles

Sieurs d’Arques

Tain l’hermitageTain l’hermitage

Val d’OrbieuVal d’Orbieu

Laudun ChusclanLaudun Chusclan

Uni MédocUni Médoc

RhonéaRhonéa

9
Les adhérents à l’UNSCV

 

Les objectifs de l’UNSCV 

- Développer et mutualiser des services à nos adhérents dans le cadre de leur activité 
d'entreprises. 

- Promouvoir le développement et la performance économique de ces structures de la coopération 
vitivinicole française.  

 
L’UNSCV a pour mission d’être un vecteur pour développer, structurer et accroitre les performances 
économiques des entreprises coopératives qui mettent en marché, selon des stratégies fortes de création 
de valeur et de notoriété. 
Il s’agit donc d’une politique qui n’est pas celle visant à se situer aux environs du coût marginal pour 
écouler le maximum de production, mais bien d’une politique de recherche de valorisation/différenciation, 
car les entreprises coopératives regroupées au sein de l’UNSCV sont des entreprises de taille 
intermédiaire ancrées dans leur vignoble. 
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La vision des adhérents au sein de l’UNSCV 

- La pérennité des exploitations viticoles et de leurs territoires repose sur la valorisation de leur 
production sur le marché. 

- La coopération a vocation à être leader de la mise en marché des Vins en France. 
 
L’organigramme et les commissions au sein de l’UNSCV 

Organigramme de l’UNSCV 8

Club des 
Présidents

GSO

 

Le Club des Présidents GSO se réunit au moins deux fois par an et est en relation avec le Conseil 
d’Administration composé de 11 membres (dont 1 président, 2 vice-présidents, 1 secrétaire et 1 
trésorier).  
 

Les adhérents participent à certaines commissions, mais pas à d’autres, en fonction de leurs 
préoccupations. Chaque commission est dirigée par un directeur de l’une des caves coopératives 
membres de l’UNSCV. 
 

CARENE est une centrale d’achat, c’est un club, pour toutes les fournitures sèches. Contrairement aux 
adhérents plus anciens, les adhérents plus récents n’ont pas de droit de véto sur les nouvelles demandes 
d’adhésion à la centrale d’achat CARENE.  
 

Marchés GD : Les participants à cette commission fournissent des MDD, et nombre d’entre eux ont des 
litiges avec les enseignes de la GD. La réunion de la commission permet d’échanger sur les litiges et 
également de se former aux nouveautés réglementaires en matière de CGV. 
 

Marchés traditionnels : La GD ne progresse plus en terme de ventes de vins, ni en MDD vins, ni plus 
généralement (hors MDD), contrairement au secteur des cavistes qui mérite donc d’autant plus d’être 
travaillé, non seulement pour l’image de la Coopération, mais aussi pour les marges qui sont meilleures 
qu’avec la GD. L’UNSCV soutient la FNCI dans ses travaux  d’études et d’échanges d’informations. 
 

Commission Gestion : Cette commission, qui réunit les D.A.F. des entreprises coopératives, traite des 
sujets relatifs aux relations avec les assurances, les banques, la levée des fonds : quelles sont les 
marges de manœuvre possibles et susceptibles d’être envisagées ?  
 

Club Premium : Mise en avant de produits qui portent la marque de l’entreprise coopérative et qui sont 
considérés comme emblématiques du vignoble de la coopérative considérée, en vue de tirer l’image vers 
le haut. 
 

Commission Export : L’objectif est d’établir des relations entre les entreprises participantes pour 
développer des projets à l’export, échanger des informations sur les conditions d’accès aux marchés, en 
termes de charges et de protection des marques (sujets transversaux), mais aussi du point de vue de la 
complémentarité des produits pour les marchés export. 
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Deuxième partie : Méthodologie 

Les principes de la méthode de prospective utilisée 

« Demain est moins à découvrir qu’à inventer » Gaston Berger 

 
› Qu’est-ce qu’une prospective ? 

La paternité du terme de « prospective » revient à Gaston Berger, et date de 1957, lors de la création de 
la revue éponyme. Berger défend l’idée d’une « Science de l’homme à venir » [1955]. Les premiers 
prospectivistes sont philosophes, historiens ou sociologues. Mais avec le temps, la prospective s’élargit 
vers d’autres disciplines ou champs de recherche, jusqu’à recouvrir des réalités et des champs d’études 
très différents. 
 
On peut identifier deux écoles principales se réclamant de la prospective, différenciées par leur plus ou 
moins grand « pragmatisme » : 
 

- L’école française se fonde sur un état d’esprit, une attitude consistant à « voir loin, large et 
profond » [Berger (1958)] ; le but est d’anticiper l’avenir, de concevoir celui-ci comme « une 
construction en devenir » [de Jouvenel (1999)].  

- L’approche anglo-saxonne, en comparaison, est plus fonctionnelle : la « futurology» s’efforce 
de probabiliser les futurs possibles, les « futures research » cherchent à systématiser la 
réflexion prospective afin de dépasser le simple « état d’esprit » et construire une véritable 
méthodologie. « Foresight is a systematic process for exploring the future in order to 
determine policy options » [Chen, Chau, Zang (2002)]. 

 

PREVISION

PROSPECTIVE

Ei

Ep

Ep

Ei

Ef2

Ef1

Ef4

Ef3

Etat initial
Etat présent Etat futur

le plus probable

le cône des possibles

Ef

Ef

« toutes choses égales par ailleurs »

« prise en compte des signaux faibles »

Proche à long terme

Prévision & Prospective

Ex: Météorologie

Ex: Jules Verne

 
 

Les différents courants s’accordent toutefois sur une définition de la prospective qui serait : « A partir d’un 
état décrit de la réalité actuelle (étude synchronique), identifier et explorer les devenirs possibles de cette 
réalité » (étude diachronique). L’avenir à long terme (15 – 25 ans) n’est pas prévisible par le seul 
prolongement des tendances.  Aussi considère-t-on ici que prospective n’est pas prévision. 
 
Les points communs aux différentes méthodes de prospective 
 

- Une attention particulière est apportée à la définition de la question 

- L’approche est pluridisciplinaire (avec des degrés d’intégration variables) et systémique 
[Probst (1989)]. Elle accepte la complexité [Morin (1990)] comme reflet du réel. 
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- L’analyse débute par un bilan le plus précis possible de l’état actuel et passé du système 
étudié et de sa dynamique constatée - rétrospective -, et ce à l’aide de différents moyens : 
bibliographiques bien sûr, expertises, mais aussi, selon les cas, graphiques… 

- Une attention particulière est apportée, non seulement aux tendances récentes ou lourdes, 
mais aussi aux facteurs de rupture, signaux faibles… 

- Cette phase de diagnostic aboutit à une représentation commune (aux personnes associées 
de près à l’exercice et qui travailleront à l’anticipation) du système (degrés de formalisation et 
outils de représentation variables selon les méthodes) 

- En règle générale, plusieurs histoires de futurs possibles sont élaborées : ces scénarios, sont 
conçus comme l’enchainement d’hypothèses, reflets de l’état de variables considérées à 
l’analyse comme déterminantes pour l’avenir du système étudié. (Définition des scénarios 
[Kahn & Wiener 1967]: « séquences d’événements hypothétiques construites pour mettre en 
évidence les processus causaux et les enjeux de décision ») 

- Ces scénarios sont utilisés pour éclairer, voire pour accompagner la décision stratégique 
(cette ultime phase est intégrée à des degrés divers selon les méthodologies, et peut faire 
appel à des outils probabilistes pour aider à cette décision)  

La prospective ne cherche pas à définir l’état du futur le plus probable. Au contraire, elle cherche à ouvrir 
le champ des futurs possibles. « (…) pour le prospectiviste, le futur est ouvert, objet de projet, d’intention 
et de volonté. Ce qui ne veut pas dire, bien au contraire que le présent importe peu mais il ne détermine 
pas de manière irrémédiable le futur(…) » (Sebillotte et Sebillotte, 2002). 

La réalité actuelle ou dans le futur est complexe et peut être analysée de différents points de vue, 
notamment disciplinaires. Dans un exercice d’anticipation, s’intéresser à cette complexité suppose dans 
un premier temps de tenter d’en cerner les différents aspects dans toutes leurs diversités et le travail 
passe donc par un étirement, une mise à plat de cette complexité, que dans un second temps il s’agit de 
progressivement réduire pour mener pratiquement à bien l’exercice d’anticipation. Cette réduction de la 
complexité doit se faire sans en avoir exclu a priori telle ou telle composante mais en s’offrant la 
possibilité de raisonner ses choix.  

La prospective est un exercice collectif d’écriture de scénarios conduisant à plusieurs futurs possibles. 
L’analyse de leurs conséquences va servir de base aux réflexions stratégiques et ainsi permettre aux 
décideurs et aux chercheurs « de revenir au présent, mieux armés pour l’infléchir selon nos intentions et 
nos exigences » (Sebillotte et Sebillotte, 2002). Les scénarios permettent ainsi de « provoquer » les 
acteurs pour construire leur avenir; la pertinence des scénarios induit des attitudes réactives et proactives 
qui vont constituer une des bases des stratégies. 
 
Les attitudes stratégiques sont : 

- soit d’ordre réactif par anticipation : si ce scénario venait à se dérouler, que faudrait-il faire 
pour s’y préparer au mieux ? Faut-il se mettre en veille pour le voir advenir ? 

- soit d’ordre proactif : ce scénario me (nous) parait souhaitable que faire pour en favoriser la 
survenue ? ou à l’inverse comment agir pour empêcher qu’un scénario redoutable ne se 
déroule ? 

 
A partir des scénarios, la prospective encourage à la réflexion et à l’action collective sans occulter les 
lignes de débats entre les intérêts divergents des acteurs. Les quels intérêts pourront être pris en charge 
ultérieurement grâce à des exercices de prospective spécifique, effectués en déclinaison de l’exercice 
général à la demande de familles professionnelles ou d’entité géographiques infranationales. 
  
› La méthode SYSPAHMM  
 
La méthode SYSPAHMM (SYStème-Processus-Agrégat d’Hypothèses-Microscénarios-Macroscénarios) 
a été développée dès le début des années 1990 à l’INRA en France par Michel Sebillotte puis améliorée 
et formalisée par Michel et Clementina Sebillotte dans les années 2000. À grands traits, elle se distingue 
des autres procédés au sens où elle insiste sur : 
 

- la nécessité de confier à l’ensemble des experts eux-mêmes, accompagnés par un noyau 
d’animateurs, qui ensemble constituent la cellule d’animation de l’exercice prospectif, 
l’identification des « pièces de base » des scénarios 

- sur la base d’un croisement de leurs savoirs fondamentaux … 

- … partagés sur un fond de carte dénommé « représentation commune du système ». 
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La méthode SYSPAHMM impose la construction d’une représentation commune d’hypothèses au 
potentiel destructeur ou constructeur de tendances pour l’avenir. 

L’organisation du travail s’appuie sur deux structures :  

 - La cellule d'animation : un ensemble d’une vingtaine de personnes, spécialistes du sujet de l’exercice 
ou particulièrement intéressés à l’exercice prospectif, s’engageant à une participation intuitu personae, à 
15 séances de travail sur environ 18 mois (1 séance toute les 6 semaines en moyenne), ponctuellement 
accompagnées de travaux limités entre ces séances. Ce sont ces personnes qui mettront en œuvre, pas 
à pas, la démarche proposée, avec l’assistance du « noyau permanent », et le recours, si jugé 
nécessaire, ponctuellement à des experts additionnels. 
- Le noyau permanent : un petit groupe de personnes assurant l’animation de la démarche, la très 

grande majorité du travail entre les réunions régulières de la cellule d’animation, ainsi que le secrétariat.  

Ce temps d’appropriation des concepts et savoirs des autres spécialistes, et de construction d’une 
représentation commune sont parfois dénoncés comme des facteurs de coûts élevés or il permet une 
élaboration par l’ensemble des experts de la cellule d’animation de l’ensemble du corpus d’hypothèses. 
Les pièces de base des futurs scénarios seront autant d’os des futurs squelettes, d’atomes des futures 
molécules ou de pierres qui baliseront les chemins que seront les scénarios… Elles sont appelées 
« hypothèses ».  

Qu’est-ce qu’une hypothèse ?  Une hypothèse est une phrase courte dont on sait exprimer l’inverse 
(rédaction sous la forme de son affirmation d’une part, et son versus d’autre part) et dont le sujet paraît 
suffisamment important pour l’avenir (échéance de 15 / 25 ans) de sorte qu’elle est susceptible 
d’influencer la trajectoire du système considéré. 

Elles sont représentées, à l’image de pièces de monnaie, invariablement par un libellé recto accompagné 
d’un libellé verso. Utiliser une hypothèse, après en avoir écrit le recto et le verso, revient à considérer le 
potentiel de ces deux possibilités et évite de postuler a priori l’occurrence du recto ou du verso.   

Formuler une hypothèse permet de ne pas se prononcer sur sa réalisation à l’avenir (abandon de l’aspect 
probabiliste) tout en considérant que son objet peut influer sur l’avenir du système et donc contribuer à 
définir un futur possible. S’obliger à écrire le recto et le verso d’une hypothèse induit son caractère 
élémentaire. En effet, il n’est déjà parfois pas si évident de savoir quel est le verso d’une phrase simple  
(exemple : le verso de « La consommation diminue » est-ce « La consommation stagne »  ou « La 
consommation croît » ?).  

Les hypothèses sont parfois inspirées par des faits actuellement minoritaires, des « signaux faibles » 
mais dont on imagine un développement aux conséquences importantes.  
 
À noter que certaines hypothèses sont présentées comme fixées sur un seul côté (recto ou verso) au 
sens où, à dires d’experts, leur variabilité n’est pas envisagée avant le terme de l’étude. Par exemple les 
différentes prévisions démographiques à 20 ans sont très proches les unes des autres et peuvent être 
considérées comme un invariant. Par contre, à 50 ans, différentes théories s’affrontent et les estimations 
sur la population mondiales s’éloignent les unes des autres. 
 
Les influences et les dépendances mutuelles des hypothèses 
 
La créativité du groupe et la richesse des thèmes explorés conduisent à l’écriture d’un trop grand nombre 
d’hypothèses parmi les quelles un tri raisonné doit être effectué. Le « modèle » central de la méthode 
SYSPAHMM est alors constitué par une matrice, qui vient consigner les influences de toutes les 
hypothèses retenues sur les autres, et par là-même alors également les dépendances les unes des 
autres. Ces influences peuvent être positives (la réalisation d’une hypothèse « Hi » favorise celle d’une 
autre « Hj ») ou négatives (la réalisation d’une hypothèse « Hi » défavorise celle d’une autre « Hj ») voire 
nulle (le plus souvent). 
 
Une première analyse de la matrice consiste à repérer la position des hypothèses selon leurs degrés 
d’influence et de dépendance mutuels. Le niveau d’influence d’une hypothèse « Hi » sur une autre 
hypothèse se définit comme le nombre de fois où l’hypothèse « Hi » exerce une influence directe sur une 
autre hypothèse, tandis que le niveau de dépendance de l’hypothèse « Hi » se définit comme le nombre 
de fois où elle est sous l’influence d’une autre hypothèse. 
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Le traitement des relations entre hypothèses pour faire émerger des microscénarios

Influe sur

La réalisation de l’hypothèse H1 
influe négativement sur 
l ’occurrence de l’hypothèse H8

La réalisation de l’hypothèse H5 
influe positivement sur 
l ’occurrence de l’hypothèse H6

La réalisation de l’hypothèse H3 influe, mais 
on ne peut préciser dans quel sens 
privilégié, sur l ’occurrence de l’hypothèse 
H2

H1 H2 H3 H4 H5 H6 H7 H8

H1 0 0 0 0 0 0 0

H2 0 +/- 0 0 0 0

H3 0 0 0 0 0 0 0

H4 0 0 0 0 0 0

H5 0 0 0 0 0 0 0

H6 0 0 + 0 + 0 0

H7 0 0 0 0 0 0

H8 - 0 0 0 0 - 0

+

+

-

 
 

Le degré d’influence / dépendance de ces hypothèses peut être analysé par un logiciel adapté (d’analyse 
de contenu – cf. encadré ci-après : Logiciel HClusterizer) qui en déduit pour l’ensemble des hypothèses 
une représentation sous la forme d’agrégats dans lesquels les hypothèses incluses sont davantage liées 
entre elles qu’avec celles des autres agrégats… Ces agrégats esquissent alors les squelettes des futurs 
scénarios.  Une hypothèse de départ appelée hypothèse motrice, généralement la plus influente sur les 
autres hypothèses de l’agrégat, est choisie. Ensuite, on s’oblige à commencer une première histoire en la 
faisant débuter par le recto de cette hypothèse mais aussi une seconde qui commence par le verso de 
cette même hypothèse. Si on ajoute à cela que certains agrégats appellent 2 voire 3 hypothèses 
motrices, on conçoit qu’un agrégat puisse générer 4 ou 8 scénarios. Ces scénarios sont alors en réalité 
des micro-scénarios puisque relevant d’agrégats distincts, c'est-à-dire ne comportant pas d’hypothèses 
communes. 
 

Après avoir étudié les relations entre les hypothèses et les avoir représentées graphiquement, le noyau 
permanent  a élaboré les micro-scénarios. La construction de scénarios met en évidence, plus que toutes 
prévisions, une intelligibilité du système et de ses principales clefs de voûte actuelles. Les microscénarios 
sont aussi un moyen privilégié d’établir des ponts entre disciplines et de réduire les effets pernicieux de 
leur hyperspécialisation. « L’intérêt de la démarche est que, ‘banal’ ou ‘excessif’, un microscénario met 
en cause, directement ou indirectement, le fonctionnement de l’organisation et oblige donc à se reposer 
des questions ou à vérifier que ses conséquences sont bien prises en compte soit dans les stratégies, 
soit dans le fonctionnement du système. C’est donc bien une aide à l’organisation du changement » 
(Sebillotte et Sebillotte, 2002). 
 
Les microscénarios constituent l’aboutissement de la démarche prospective par la méthode SYSPAHMM. 
 
 
› Les prolongements de la méthode SYSPAHMM proposés par Patrick Aigrain et Hervé Hannin 
 
P. Aigrain et H. Hannin, animateurs d’un exercice de prospective sur la filière « Vignes et Vins » entre 
2000 et 2004 à la commande de l’INRA ont proposé certains prolongements à cette méthode dont deux 
méritent d’être présentés succinctement : le bouturage-greffage et la construction de macro-scénarios. 
 
- La « déclinaison » d’une prospective nationale par exemple est possible de façon à l’adapter à une 
échelle plus réduite ; pour cela, le modèle du bouturage-greffage a été proposé. 
Il consiste à bouturer la partie de la matrice antérieure dont les éléments semblent encore pertinents à 
cette nouvelle échelle, et de lui greffer de nouvelles hypothèses spécifiques au nouveau commanditaire 
ou à la nouvelle situation. 
Cette technique a été mise au point et utilisée pour une dizaine de situations très différentes entre 
2005 et 2014 ; dans tous les cas, le gain de temps et la pertinence de cette démarche ont pu être 
mesurés. 
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En termes matriciels, le bouturage-greffage se schématise comme suit : 
 

Représentation matricielle de la démarche

Traduction 

en hyp. 

de la question 

spécifique

2

1 Sélection d’hypothèses 

de la matrice générale

hypothéses de la matrice générale non retenues hyp. matrice générale retenues

3 Remplissage de la nouvelle matrice

Présentation de la méthode du « bouturage-greffage »
méthode pour équiper le changement d’échelle à partir de la méthode SYSPAHMM

1 Sélection des hypothèses de la matrice générale

 
 

 
- La construction de macro-scénarios 
Adaptée à certaines commandes, la fourniture d’une multitude de micro-scénarios (33 dans le cas de  
la prospective « Vignes et Vins ») peut éclairer assez finement certains aspects d’une filière parfois 
méconnus. Pourtant bien souvent, les commanditaires souhaitent pouvoir résumer les scénarios à 4 ou 5 
– voire 6 au maximum – grands axes, de façon à pouvoir les mémoriser, se les approprier, s’y référer et 
les partager aisément au sein d’une entreprise ou d’une organisation. Les auteurs ont alors proposé une 
méthode permettant d’assister les experts afin de combiner les micro-scénarios et dessiner ainsi des 
macro-scénarios en nombre plus réduit. 
Mais, en réalité la démarche ne prend tout son sens que quand les commanditaires s’approprient les 
résultats, au point d’être en mesure d’en analyser les « enjeux et les conséquences », afin de pouvoir 
conclure quant aux directions stratégiques qui peuvent en découler : stratégie de réactivité anticipée ou 
de proactivité. 
Ainsi, en prolongement de la méthode SYSPAHMM, une nouvelle matrice constituée des hypothèses 
motrices et des hypothèses de sortie des agrégats issus du traitement précédent est construite. Son 
analyse par le logiciel génère un plus petit nombre d’agrégats et par suite un nombre limité d’histoires. 
Lesquelles histoires sont ensuite concaténées de façon à constituer les grands scénarios des futurs 
possibles. Les principes de cohérence, de plausibilité et de pertinence (démarche « morphologique ») 
sont mis en avant pour retenir les combinaisons qui servent de squelette aux grands scénarios. 
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› Comment s’en servir ? La nécessaire appropriation par les acteurs professionnels 
 
Pour que les objectifs soient atteints, un aspect primordial est à prendre en compte : l’appropriation de 
l’étude par les acteurs de la filière. Ceci constitue un enjeu majeur qui ne doit pas être perdu de vue tout 
au long du déroulement de l’exercice. De fait, ce dernier se doit de proposer aux initiateurs un cadre de 
démonstration auquel la majorité des partenaires participe et adhère. Dans ce sens, ce n’est qu’une fois 
que le décideur est pénétré de la gamme des futurs possibles qu’il devient envisageable de l’aider à 
décider de manière plus pertinente. Ainsi, même si la prospective répond à une commande qui fixe, dans 
une certaine mesure, un cahier des charges pour le travail à entreprendre, il faut considérer que la 
décision n’est pas un acte bref dans le temps, mais bien un « processus qui mûrit à son rythme ». L’idée 
est de maintenir, tout au long de l’étude et autant que faire se peut, le champ des possibles grand ouvert 
afin de se prémunir d’un risque majeur : un resserrement trop rapide sur le champ de la décision.  
 
Il s’agit donc d’élaborer et de proposer aux acteurs des scénarios pour l’avenir de la filière française des 
vins biologiques, d’en éclairer les impacts afin qu’ils puissent servir de base à des stratégies gagnantes 
servies par des politiques adaptées. Les enjeux et conséquences alors mis en évidence peuvent ensuite 
être traduits en orientations stratégiques aux différents niveaux de la filière. 
 
In fine, il appartiendra au commanditaire, en l’occurrence la CCVF, de retenir des scénarios capables 
d’engendrer : 
- des stratégies réactives anticipées : « si l'histoire devait se passer ainsi, comment s'y préparer dès 

maintenant ? » 
- des stratégies proactives : « si ce scénario nous plaît, comment favoriser son occurrence ? » 
- des stratégies négatives : « si ce scénario ne nous plaît pas : comment défavoriser son occurrence ? » 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Schéma : Les évolutions de l’organisation face aux évolutions de son environnement socio-
économique (Sebillotte 2002) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Réactivité - Proactivité 

Réagir à ses états et à 

ses évolutions 

Proactive 

Stratégie 

Réactive 

L’environnement 

socio-économique 

Rendre plus favorable 
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Outil de traitement des informations matricielles usité dans le cadre de l’étude : HClusterizer 

But et fonctionnement du logiciel :  

Le but du logiciel HClusterizer est d’automatiser la création d’agrégats d’hypothèses afin de faciliter la 
rédaction de microscénarios. 

Pour cela, une matrice d’hypothèses  en format .xls est donnée en entrée à l’algorithme. Si l’on 

considère que l’hypothèse  influence l’hypothèse , alors , sinon . En sortie, on 

obtient la matrice  également au format .xls qui contient les agrégats d’hypothèses le long de la 
diagonale. 
HClusterizer a été développé en C#. Il se présente sous la forme d’une interface simple permettant de 
régler divers paramètres : 
     -  les fichiers d’entrée et de sortie, 

     -  les contraintes sur la taille des agrégats, 

     -  les valeurs attribuées aux liens selon leurs rangs et un bonus de lien réciproque. 

La notion de rang d’un lien vient de la théorie des graphes : le rang d’un lien correspond à la taille du 
chemin le plus court entre deux nœuds d’un graphe. Ainsi, pour le graphe suivant : 

 

Il y a un lien de rang 1 entre A et B, B et A et B et C. Les nœuds A et C ont quant à eux un lien de rang 2. 
A et B auraient un bonus de lien réciproque. 

Fonctionnement de l’algorithme 

Comme il est difficile d’utiliser un algorithme de clustering classique (tel que l’algorithme des K-
moyennes) tout en respectant les contraintes de tailles des agrégats. Il a été choisi de procéder en deux 
étapes :     -   permutation des hypothèses afin que les valeurs de liens les plus fortes soient les plus  
                       proches possibles de la diagonale ; 
                  -  création des agrégats donnant le meilleur taux de signes contenus dans les agrégats tout  
                      en respectant les contraintes. 
La première étape ne travaille pas directement sur les signes contenus dans la matrice initiale mais sur 
les valeurs attribuées aux liens en fonction de leurs rangs. Une fois ces valeurs calculées, on utilise 
l’algorithme du recuit simulé. 
Il a été introduit  par Scott Kirkpatrick, C. Daniel Gelatt and Mario P. Vecchi en 1983 dans l’article 
"Optimization by Simulated Annealing". Science 220(4598): 671–68. Cet algorithme fait partie de la 
classe des méta-heuristiques, à savoir des algorithmes tentant de trouver la solution optimale à un 
problème à la combinatoire élevée. Un grand nombre de permutations d’hypothèses sont testées pour 
tenter d’obtenir la solution optimale. 
Lors de la deuxième étape, on va tester toutes les combinaisons d’agrégats respectant les contraintes de 
tailles, et conserver celle qui contient le plus de signe à l’intérieur des agrégats. 
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La mise en œuvre de la méthode SYSPAHMM pour la prospective Coopération vinicole 
française  

 
› De quoi parle-t-on ? Le travail de représentation commune du système 

La représentation du système tel que défini par M. Sebillotte : « Le système est (au sens opératoire) un 
ensemble d’éléments en interrelations dynamiques qui forment un tout avec des propriétés spécifiques 
qui résultent précisément de l’agencement des éléments et des relations qu’ils entretiennent entre eux » 
(Sebillotte et Sebillotte, 2002), est une étape importante de la construction d’un référentiel commun aux 
personnes associées à l’exercice qui travailleront à l’anticipation. 
Cette représentation permet un dialogue entre experts sans « négociation » ; elle vise à : 

- donner le même sens aux mêmes mots 

- permettre de progresser dans la connaissance du système par la transdisciplinarité 

- devenir une plate-forme commune de débat et de connaissances 
En effet chacun dispose d’une vision de la réalité au travers d’un prisme subjectif déformant qui 
généralement survalorise son domaine de spécialité  et le domaine fantasmé qui en est le plus éloigné. 
Pour le présent exercice cette construction s’est faite grâce à plusieurs activités, dont un premier travail 
de « limite de système », au cours duquel une liste d’items est remise à chacun afin de coter chacun de 
ces items selon qu’ils sont « tout à fait » / « plutôt » / « plutôt pas » / « pas du tout » dans l’univers de la  
Coopération vinicole française. Ce travail, très précoce dans l’exercice prospectif, permet de visualiser 
les différences de points de vue des uns et des autres, et des différences de positionnement de certains 
produits ou acteurs qui pourraient sembler proches : les 82 items sont positionnés sur un schéma (cf. ci-
après) en fonction de leur perception moyenne par le groupe par rapport à l’univers de la Coopération 
vinicole française. Ainsi « vraqueur », « exportation », « un homme, une voix », « vin de cépage » « vin 
de pays », « AOC », « œnologue », « vins effervescents » et « négoce du vin » sont à 100% dans la 
filière et figurent (en orange) au centre du schéma. Et à l’opposé (en bleu foncé) aux marges du schéma 
figurent les items considérés comme les plus extérieurs à l’univers de la Coopération vinicole française : 
« dépôt-vente » est à 75% en dehors, « Kantar world panel » et « IFOCAP » sont à 69% dehors, « Saint-
Vincent tournante » à 67%, « friche industrielle » à 65%, « Global Gap » à 62%, « municipalité » et          
« importation » à 60%, « Agrial » à 59%, « restaurant coopératif » et « buvette » à 55%, « Entreprises de 
travaux agricoles » à 50%, et « détaillant spécialisé » et « AFNOR » à 47% dehors. 
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Extraits du compte rendu du débat sur l’exercice de limite : 
 

 

Certains participants ont émis des votes en contraste avec le consensus du groupe. Ils sont invités (...) à 
s’exprimer sur leur position et expliciter leur point de vue.  
(…) « vigneron » : n’est pas « dedans » puisqu’il transforme. On est dans le débat sémantique viti-vini 
(cf. « viticulteur »). 
« MDD » : appartient à la GD et donc pas à la coopération.  
(…) « productivité » : pas spécifique à la coopération. 
(…) « paysage » : ce n’est pas une préoccupation d’entreprise. 
(…) « Sud de France », « Cognac » : ce sont des régions, la coopération n’est pas spécifique à une 
région. 
(…) « municipalité » : considéré « tout à fait dedans » comme un acteur du territoire. 
« importation » : des matières sèches ? des vins ? peut-on imaginer des coopératives européennes 
comme les céréaliers ? 
 

 
Une deuxième approche a consisté à rechercher collectivement les sujets porteurs d’enjeux par un 
exercice de Métaplan. Pour ce faire, chaque participant doit inscrire sur des papiers repositionnables ses 
questions, remarques, interrogations pour l’avenir de la filière en réponse au questionnement suivant : 
 

→ « Quelles sont les 1 à 3 questions majeures de votre point de vue pour l’avenir à 15-20 ans 
de la Coopération vinicole française ? » 

 
Les sujets identifiés concernent aussi bien l’intérieur de la filière que son environnement. Les thèmes de 
regroupement qui émergent des réponses obtenues se déclinent comme suit :  
 

- foncier / propriété  

- environnement, durabilité, externalités 

- territoire, développement territorial 

- AOP - IGP  

- sourcing 

- démographie coopérative 

- formation coopérateurs & administrateurs 

- éthique coopérative 

- statuts coopératifs 

- relation Coopération vitivinicole avec le reste du mouvement coopératif 

- relation et positionnement de la Coopération dans la filière vitivinicole française 

- image de la Coopération 

- gestion des stocks 

- modèle capitalistique/fonds propres 

- répartition de la valeur entre adhérents et structure 

- modèle de création de valeur 

- Pouvoirs publics / fiscalité / subventions 

- Coopération : modèle de développement à l’export ? 

- Mode de commercialisation 

- Marque(s) : coop., MDD, négoce 

- Place des autres boissons (alcool ou non) 
 

Ces thèmes figurent dans le schéma du Métaplan (cf. ci-après page suivante). 
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Enfin, une représentation du schéma de système pour la prospective Coopération vinicole française et de 
son environnement a été construite et soumise au débat. Ainsi, il a été convenu de procéder à un 
découpage du fond de carte en huit parties/thématiques, qui sont toujours susceptibles d’être figurées en 
vis-à-vis : le premier schéma ci-après situe, en opposition deux à deux, quatre couples de catégories 
toujours associés selon un code couleur pour en faciliter la lecture : 

- en rouge la filière vitivinicole versus les autres filières agroalimentaires ; 

- en vert le mouvement coopératif versus les grandes entreprises capitalistiques ; 

- en bleu les coopératives du secteur vitivinicole versus les coopératives des autres filières agricoles ; 

- en violet l’inter-coopération versus les TPE/PME et leurs réseaux. 
 

Autres filières 

agroalimentaires

Mouvement 

coopératif

Filière 

vitivinicole

Coopératives 

autres filières 

agricoles

Grandes entreprises 

capitalistiques

Coopératives 

viti-vinicoles

Inter-

Coopération

TPE / PME 
(y.c. leurs réseaux)
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La délimitation du système étudié avec ses frontières en pointillés figure dans le premier schéma ci-après :  

- la totalité de la partie « Coopératives vitivinicoles » figure à l’intérieur du système ; 

- non pas la totalité, mais la majeure partie de l’espace dévolu à la représentation de la « Filière 
vitivinicole » figure également incluse dans le système ; 

- chacune des quatre zones figurant dans la moitié supérieure du schéma (« Grandes entreprises 
capitalistiques », « Autres filières agroalimentaires », « Coopératives d’autres filières agricoles », et 
« Inter-Coopération ») ne sont que très minoritairement incluses dans le système ; 

- enfin, les parties relatives au « Mouvement coopératif » et aux « TPE/PME et à leurs réseaux » étant 
relativement plus incluses que les quatre précédemment citées, occupent une situation 
intermédiaire.  

 
Les frontières entre ce système et son environnement ne sont pas hermétiquement closes, mais bien 
poreuses (et donc figurées en pointillés) puisqu’un système est en relation et échange avec son 
environnement. Il s’ensuit que certaines hypothèses appartenant à l’environnement du système étudié 
peuvent bien évidemment être retenues en vue de la finalisation de l’exercice de prospective. 
 

Autres filières 

agroalimentaires

Mouvement 

coopératif

Filière 

vitivinicole

Coopératives 

autres filières 
agricoles

Grandes 

entreprises 
capitalistiques

Coopératives 

viti-vinicoles

Inter-

Coopération

TPE / PME           
(y.c. leurs réseaux)

Le système étudié
 

 
Concernant l’étape suivante de construction du schéma de représentation du système (cf. schéma ci-
après), les phénomènes d’externalités liés à l’activité des coopératives de la filière vitivinicole figurent en 
haut pour les « externalités amont » (santé de l’applicateur, territoire, emploi local, …), et en bas pour les 
« externalités aval » (alcool, santé consommateur, …). 
 

Autres filières 

agroalimentaires

Mouvement 

coopératif

Filière 

vitivinicole

Coopératives 

autres filières 
agricoles

Grandes 

entreprises 
capitalistiques

Coopératives 

viti-vinicoles

Inter-

Coopération

TPE / PME           
(y.c. leurs réseaux)

AMONT

AVAL

Externalités en amont
(santé applicateur, territoire, emploi 

local, …)

Externalités 

en aval
(alcool - santé 

consommateur, …)
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Enfin, l’adjonction des divers éléments constitutifs de ce système et de son environnement a été adaptée 
en respectant la définition du fond de carte précédemment opérée avec 8 catégories. 
 
 

Représentation du schéma de système de la Coopération vinicole française et de son environnement 
 

 
 
 
Si les « frontières » figurant en pointillés noirs entre ces 8 catégories sont utiles dans un premier temps 
pour faciliter le positionnement correct des divers éléments constitutifs de la représentation du système, 
elles seront effacées ultérieurement car elles n’ont pas d’autre raison d’être que celle-là. 
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› L’identification des processus et la production des hypothèses : bouturage-greffage 
 
À ce stade, la méthode consiste à identifier des processus qui décrivent le passage du passé au présent 
et d’en déduire des hypothèses (recto) pertinentes pour l’avenir puis à préciser le verso de chacune de 
ces hypothèses pour enfin établir les relations entre ces hypothèses. 
Une phase de bouturage a permis d’extraire de la matrice « Prospective Vignes & Vins » et de ses 104 
hypothèses, 11 hypothèses retenues pour leur intérêt et leur actualité. 
 
Les hypothèses du « greffon » ont été produites par la cellule de prospective sur la base des 16 exposés 
d’experts : 
 
1er avril 2015 

- « Statuts coopératifs et particularités de la Coopération vinicole » Lucie SUCHET (Responsable 
affaires juridiques de la CCVF) 

12 mai 2015 

- « L’image de la Coopération agricole » Christine ASSY (Directrice de la CCVF) 

- « La gestion des stocks dans la filière vitivinicole : présentation du modèle champenois » Eric 
POTIÉ (Président de la Fédération des coopératives vinicoles de la Champagne) 

28 août 2015 

- « Relation Coopération / Négoce : sourcer avec une valeur ajoutée partagée – exemple du 
Groupe Les Grands Chais de France » Bertrand PRAZ (Directeur des achats vin et alcool des 
Grands Chais de France) 

- « Financement des projets (foncier, …) coopératifs dans le vin » François GOUESNARD 
(Directeur général d’Union Finances Grains / Financescoop) 

15 octobre 2015 

- « Modalités de prise de décision dans le secteur coopératif vitivinicole » Xavier GOMART 
(Directeur général de la Cave de Tain l'Hermitage) 

- « Spécificité sectorielle (OIV versus OMC, réglementation internationale, …) » Arnaud DUNAND 
(Chef du bureau du vin et des autres boissons au Ministère de l’Agriculture), Hervé HANNIN, 
(Directeur du développement IHEV-Montpellier supAgro), Patrick AIGRAIN (Chef du service 
Évaluation, Prospective et Analyses transversales de FranceAgriMer) 

10 novembre 2015 

- « La Coopération agricole partenaire privilégiée des Pouvoirs publics ? » Anne HALLER 
(Déléguée filières vinicoles et cidricoles chez FranceAgriMer) 

- « L’innovation comme outil de réconciliation – l’exemple de VINOVALIE » Jacques TRANIER 
(Directeur général VINOVALIE) 

- « Rôle de l’Institut Coopératif du Vin (ICV) : quelles stratégies pour faire progresser la 
Coopération dans le développement durable, la RSE,… ? » Olivier MERRIEN (Directeur Général 
Groupe ICV) 

9 décembre 2015 

- « Groupe coopératif multi-territorialisé - Gestion de territoires localisés en France et capacités à 
développer des filiales et à faire partager des choix par la base – l’exemple de TEREOS » Alexis 
DUVAL (Président du Directoire de TEREOS) 

- « Création de valeur et de marques à partir d’une structure coopérative avec ses spécificités / 
problème – l’exemple de SAVÉOL » Roger CAPITAINE (Directeur général SAVEOL) 

- « La Coopération comme lobby à Bruxelles - Poids dans les négociations européennes, défense 
des spécificités de la coopération par l'organisation COPA-COGECA » Oana NEAGU (COPA-
COGECA) 

26 janvier 2016 

- « Modèle de développement suivi par le Groupe coopératif CAVIRO & aspects de coordination  
interrégionale du Groupe » Giordano ZINZANI (Directeur œnologie et associés au sein du 
Groupe CAVIRO)  

- « La Coopération comme outil d’aménagement du territoire » Jean-François DRAPERI 
(Directeur du Centre d'économie sociale Travail et société au Conservatoire national des arts et 
métiers - Paris)  

3 mars 2016 

- « L’Union Nationale de Services des Coopératives Vinicoles (UNSCV) » Denis ROUME (Directeur 
délégué UVICA / Président de la Commission Trad de l’UNSCV)  
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Ainsi, 8 réunions ont été consacrées à des exposés par les membres du groupe ou par des experts 
extérieurs. Ces exposés complètent la connaissance commune de l’univers de la Coopération vinicole 
française et de son environnement, et sont l’occasion de l’identification des processus à l’œuvre et de la 
rédaction d’hypothèses pertinentes sur l’avenir de telle ou telle partie du système (ou de son 
environnement). Sous forme de phrases simples, elles sont l’expression des tendances et ruptures ; elles 
constitueront ainsi rédigées l’ossature des scénarios. 
367 hypothèses spécifiques ont été rédigées. Un travail de regroupement d’hypothèses similaires (type 
doublon) a été effectué par le noyau permanent de la prospective, ce qui a ramené à un total de 202 
hypothèses. 
 
Une sélection a été organisée dans le cadre d’un vote sur cette liste ramenée à 202 hypothèses pour 
déterminer les hypothèses les plus importantes (tendance lourde, ou « signal faible » = hypothèse 
susceptible de faire dévier la trajectoire du système). Puis une confrontation des hypothèses ainsi 
choisies et des hypothèses de la bouture au schéma de représentation du système a été effectuée pour 
repérer les hypothèses manquantes (cf. pastilles rouges dans le schéma ci-après). 
 
 

 
 
 
Au final, 50 hypothèses sont sélectionnées par le groupe qui expriment sous forme de phrases simples 
les tendances et ruptures et constituent l’ossature des micro-scénarios (N.B. : choisir une hypothèse ce 
n’est pas être d’accord avec son recto ou son verso mais c’est considérer que le sujet qu’elle traite est 
déterminant pour l’avenir). Les hypothèses de la bouture (pastilles grisées) ont conservé leur 
identification d’origine en trois lettres et un nombre. Les hypothèses du greffon sont identifiées par 
numéro attribué lors de leur création, d’où une suite irrégulière de numéros d’hypothèses. 
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› Les 50 hypothèses retenues 
 
 

 Thématique « Contexte général (économie & finances, politiques publiques, santé, climat 
& environnement, évolutions sociétales, …) : 7 hypothèses 

 
ADS5 - Les facteurs bénéfiques dans le vin (polyphénols…) en sont extraits, et sont ingérés séparément 
des autres constituants (notamment l'alcool). Versus : Les facteurs bénéfiques dans le vin 
(polyphénols…) sont indissociables du « système vin » et ne sont donc pas valorisables séparément. 
 
CON10 - Dans les pays traditionnels, des conditions de consommation nouvelles et moins spécifiques 
accroissent les marchés. Versus : Dans les pays traditionnels, des conditions de consommation 
nouvelles et moins spécifiques accentuent la réduction des marchés. 
 
71b - Les coopératives orientent les viticulteurs vers une viticulture plus respectueuse de 
l'environnement. Versus : Les coopératives incitent les viticulteurs à produire toujours plus et ne facilitent 
pas particulièrement de meilleures pratiques de production. 
 
325 - Le vin est perçu par le consommateur comme un produit alimentaire défini par son état final et 
potentiellement dangereux pour la santé. Versus : Le vin renforce son image culturelle de produit 
territorialisé et de vecteur d'apprentissage du goût et de la qualité de la vie. 
 
330mod - L'activité normative de l'OIV entraine un basculement de la définition du vin d'un produit 
agricole transformé vers un produit agro-industriel. Versus : L'activité normative de l'OIV n'entraîne pas 
un basculement de la définition du vin, qui reste un produit agricole transformé. Commentaire : prise en compte 

(ou non) de la spécificité du vin, que ce soit par l'entrée de nouveaux membres ou par la reconnaissance ou non par les 
organisations internationales. 
 
331b - Les différents processus de refonte et de simplification de la réglementation UE conduisent à une 
remise en cause de la spécificité du secteur vin. Versus : Malgré les différents processus de refonte de la 
réglementation UE, la filière vin européenne réussit à sauvegarder des éléments de réglementation 
spécifiques au secteur vin (maintien d'une régulation du marché, ...). 
 
367 - Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée. Versus : La poursuite de 
politiques (monétaires, …) ajustées évite le retour d’une nouvelle récession généralisée. 
 
 

 Thématique « Rôle, valeur, performance des coopératives & intercoopération » : 6 
hypothèses 

 
79 - La coopération est porteuse de la maitrise de la production et de la garantie de cette production 
(qualitative et quantitative). Versus : La coopération n'est porteuse ni de la maîtrise de la production, ni 
de la garantie de cette production (qualitative et quantitative). 

 

205 - L'innovation au sein des coopératives est un levier de création de valeur. Versus : L'innovation au 
sein des coopératives n'est pas un levier de création de valeur. 

 

251b - La gouvernance coopérative est un atout pour un développement sécurisé sans être un frein à la 
réactivité de l'entreprise. Versus : La gouvernance coopérative ne permet pas une réactivité suffisante 
pour l'entreprise. 

 

254 - Les unions multiterritoriales s'organisent et créent des structures à l'échelle européenne 
(notamment avec les coopératives espagnoles et italiennes). Versus : Les unions multiterritoriales ne se 
créent pas ou ne s'implantent que sur le territoire national. 

 

260b - Les coopératives sont bien "armées" pour répondre aux enjeux de société (RSE, environnement, 
économie circulaire et aménagement du territoire) et l'organisation coopérative aide les coopératives de 
base. Versus : Les coopératives ne sont pas "armées" pour répondre aux enjeux de société et il n'y a pas 
d'action, ni d'engagement général sur les sujets de type protection de l'environnement, RSE, etc… de la 
part de l'organisation coopérative. 

 

364 - Les collaborations intercoopératives de régions différentes se développent. Versus : Les relations 
intercoopératives ne se développent que sur un même territoire. 
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 Thématique « Statuts de la Coopération » : 5 hypothèses 
 
16b - Les règles concernant la fiscalité (directe et indirecte) applicables au secteur coopératif sont revues 
pour se rapprocher du secteur privé. Versus : Le système de fiscalité (directe et indirecte) actuel pour le 
secteur coopératif demeure en l'état. 
 
20b - Le statut coopératif est modifié pour s'adapter aux nouveaux déterminants de la concurrence 
internationale. Versus : Trop rigide, le statut coopératif est un frein au développement, à la mise en place 
d'outils industriels performants, à l'adaptation au marché et à "l'originalité". 

 

34b - Avec l'évolution du statut coopératif, la gouvernance coopérative facilite la filialisation (marques, 
commercialisation, …). Versus : Avec l'évolution du statut coopératif, la gouvernance coopérative est un 
frein à la filialisation. 
 
161 - A force de déroger aux règles de la coopération, celle-ci perd son statut particulier. Versus : La 
doctrine coopérative se recroqueville sur ses principes fondateurs sans dérogation possible aux statuts. 

 

246 - Le rachat d'entreprises de négoce par des coopératives peut être envisagé en maintenant le 
système d'organisation coopératif. Versus : Le rachat d'entreprises de négoce par des coopératives ne 
peut être envisagé qu'en sacrifiant le système d'organisation coopératif. 
 
 

 Thématique « Spécificités de la Coopération vinicole » : 6 hypothèses 
 
247b - Les coopératives viticoles n'ont plus de lien au territoire, se développent hors de leur région, voire 
à l'étranger, et deviennent un regroupement de personnes autour d'un projet en vue de construire sa 
valeur ajoutée sur son efficacité économique. Versus : Les coopératives viticoles restent strictement liées 
à leur territoire d'origine, participent à son aménagement, et en tirent une légitimité sociale et sociétale. 

 

265b - Les coopératives se renforcent (regroupements, accords commerciaux notamment à l'export avec 
des stratégies de fond, ...) au niveau de l'offre vis-à-vis des grands marchés et gagnent en valorisation 
sur les produits (France - export). Versus : Il n'y a pas de regroupement (ni d'accords commerciaux) des 
coopératives dont l'offre reste aussi atomisée qu'actuellement. 
 
279 - La diversification/diversité (ex. : vin, distillerie, énergie, ...) est un atout commercial. Versus : La 
diversification/diversité entraine une dispersion des moyens. 

 

312 - La garantie des apports est assurée par l'acquisition de foncier par les coopératives. Versus : 
L'acquisition de foncier reste marginale, ce qui fragilise la sécurité du sourcing. 
 
313 - Les coopératives trouvent les moyens de maîtriser les ha d'apport, ce qui permet d'optimiser les 
investissements. Versus : Les coopératives "subissent" les variations d'apports à vinifier et les 
outils/investissements ne sont pas adaptés. 

 

338mod - Les coopératives vinicoles françaises se coordonnent principalement pour répondre de façon 
concertée au marché du vin en vrac tant en France qu'à l'international. Versus : Les coopératives 
vinicoles françaises se coordonnent principalement sur le marché de la bouteille, tant en France qu'à 
l'international, au besoin en passant par l'intégration verticale (groupes de type In Vivo Wines). 
 
 

 Thématique « Gouvernance des caves coopératives » : 5 hypothèses 
 
18b - La valeur de la part de la coopérative intègre la valeur du fonds de commerce (marques, réseau 
commercial, …) et des actifs immobilisés, et tout départ d'apporteur signifie rupture de contrat 
commercial (et donc indemnités). Versus : Le système actuel est maintenu et le coopérateur n'a pas un 
lien de propriétaire, mais d'utilisateur de la coopérative, et le départ au terme de 5 années est 
statutairement valide. 
 
291b - Les coopératives vinicoles parviennent à s'affirmer au plan mondial comme porteuses d'un 
modèle économique et social de force au moins égale au système capitaliste dominant. Versus : Il n'y a 
pas de développement de l'idée coopérative sauf pour de simples besoins basiques (regroupement des 
achats, 1ère transformation, ...). Commentaire pour le recto de l'hypothèse : Les enseignements économiques (science 

éco, …) permettent de développer le système coopératif comme une alternative en terme de système économique, ce qui contribue 
à modifier la donne sur le plan idéologique. 
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309 - La coopérative attire et conserve des adhérents performants et leur assure un revenu à hauteur de leur 
performance, une image et une reconnaissance à titre individuel. Versus : La coopérative n'attire pas 
d'adhérents performants car elle ne leur assure pas un revenu, ni un retour d'image suffisants à titre individuel 
(les coop. n'attirent que les viticulteurs "médiocres", les meilleurs s'installent en cave particulière). 

 

321b - L'arrivée de nombreux entrants mieux formés conduit à une implication plus importante des 
adhérents dans le fonctionnement de la coopérative vinicole (management plus facile, meilleure 
compréhension des objectifs, des choix, des investissements). Versus : Les jeunes entrants mieux 
formés désertent les caves coopératives pour choisir le modèle des caves particulières, le personnel des 
coopératives vinicoles demeure très local et peu formé 

 

323mod - L'enseignement agro-viticole valorise le métier de viticulteur et montre tous les avantages de la 
coopération vitivinicole en matière économique, technique, installations,... Versus : L'enseignement 
privilégie un modèle œnologie et petites caves, et fait la promotion du système des indépendants. 

 
 

 Thématique « Filière vitivinicole » : 9 hypothèses 
 
ACM1 - Les entreprises de mise en marché (négoce ou groupement de producteurs) se concentrent 
fortement en France. Versus : Les entreprises de mise en marché se concentrent très peu dans la filière 
française. 
 
IAF2 - Le marché du conseil et du développement technique s’internationalise. Versus : Le marché du 
conseil et du développement technique ne s’internationalise pas. 
 
IGA7mod - L’AOC intègre la démarche de vin naturel et de responsabilité environnementale.  Versus : 
L’AOC se limite à un signal de lien au terroir et au territoire. 
 
RFM3 - Le poids de la coopération dans la filière comme première instance de régulation quantitative et 
qualitative s’accroît. Versus : Le poids de la coopération dans la filière comme première instance de 
régulation quantitative et qualitative décroît. 
 
92b - Les interprofessions se renforcent dans leur rôle structurant de coordination régionale pour les 
viticulteurs et évoluent vers plus de pilotage économique, d'expertise marché, et de soutien aux 
entreprises qui assurent leur communication. Versus : Les interprofessions font surtout de la 
communication et sont peu adaptées à l'évolution du système productif. 
 
95 - Les coopératives participent à l'élaboration des règles interprofessionnelles (ODG, interpro) sur la 
régulation du marché et les normes de commercialisation. Versus : Les coopératives ne procèdent pas à 
l'élaboration des règles interprofessionnelles (ODL, interpro) sur la régulation du marché et les normes de 
commercialisation, qui sont fixées par la production (ODG) et le négoce. 
 
127mod - La contractualisation pluriannuelle se généralise et permet un sourcing national pérenne du 
négoce. Versus : L'absence de contractualisation pluriannuelle induit un sourcing épisodique en France. 

 
145 - Le négoce français (les 4 ou 5 leaders) voit ses parts de marché progresser à l'export sur différents 
niveaux de gamme. Versus : A l'export, le négoce français n'est plus présent que sur le haut de gamme. 

 
206 - L'innovation se développe dans la filière et permet la conquête de nouveaux consommateurs. 
Versus : L'innovation ne se développe pas dans la filière et le nombre de consommateurs/occasions de 
consommation diminuent. 
 
 

 Thématique « Offre et demande de vin, information du consommateur, … » : 12 hypothèses 
 
ACD2 - La Grande Distribution alimentaire généraliste mondiale est le principal canal de distribution pour 
les vins français. Versus : Les circuits de distribution spécialisés en vin se maintiennent et se développent 
dans le monde. 
 
CEI2 - Les pays du nouveau monde viticole reproduisent artificiellement les conditions de production des 
vins de terroir notoires européens en optimisant les relations rendement/qualité. Versus : Les pays du 
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nouveau monde viticole présentent des produits à forte différenciation notamment issus de terroirs 
spécifiques. 
 
CEI9 - Les échanges internationaux de vin s’accroissent en volume et  en valeur. Versus : Les échanges 
internationaux stagnent ou régressent. 
 
CON5 - Le marché intérieur des pays non traditionnellement producteurs de l’UE se développe. Versus : 
Le marché intérieur des pays non traditionnellement producteurs de l’UE stagne ou régresse. 
 
IFC3 - Les normes internationales d’étiquetage reconnues imposent l’indication des principales pratiques 
œnologiques. Versus : Les normes internationales d’étiquetage reconnues n’imposent pas l’indication 
des principales pratiques œnologiques. 
 
49 - Quelques caves coopératives particulièrement dynamiques et innovantes, positionnées en tant 
qu'entreprise coopérative forte d'une image différenciée, sont chacune devenues leader dans leur 
segment d'activité au même titre que les autres grands acteurs de la filière. Versus : Beaucoup de caves 
coopératives ont préféré suivre et subir les événements et l'image coopérative qu'elles renvoient est 
"éteinte". 
 
75b - Les règles de transparence vis-à-vis du consommateur sont renforcées avec obligation d'indiquer le 
statut du metteur en marché (coopérative, cave particulière, négoce, ...). Versus : Les règles de 
transparence vis-à-vis du consommateur n'obligent pas à indiquer  le statut du metteur en marché 
(coopérative, cave particulière, négoce, ...). 
 
85mod - La mondialisation de la production et de la consommation rend le consommateur moins 
spécialiste, et la marque doit être simple, aisée à comprendre et rassurante (ce qui rend opportun la 
simple déclinaison d'une "marque ombrelle"). Versus : La mondialisation de la consommation pousse le 
consommateur à devenir de plus en plus spécialiste et à demander plus d'informations pour faire son 
choix (ce qui rend opportun le développement d'un portefeuille de marques). 
 
137b - Des marques de vin françaises sont capables de créer de la valeur ajoutée à un niveau 
comparable à l'AOC et rivalisent avec la qualité perçue des châteaux. Versus : Aucune marque de vin 
française n'est capable de créer de la valeur ajoutée à un niveau comparable à l'AOC, la France se 
spécialise dans une viticulture artisanale tournée vers le petit domaine ou château.  

 
217 - L'argument "vin propre" est un plus auprès du grand public. Versus : Le grand public est peu 
sensible au "vin propre". 

 
228mod - La création de valeur par la marque passe d'abord par la qualité organoleptique des produits et 
l'innovation. Versus : La création de valeur par la marque est principalement assurée par la 
communication et le marketing. 

 
333mod - Les réglementations internationales autour du vin suivent le modèle UE plutôt orienté sur 
l'IGP/AOP (et le marché des vins sans IG avec mentions valorisantes ne se développe pas). Versus : La 
production avec IG ne se développe pas à l'international et les marques établies sur des produits 
génériques progressent toujours (et le marché des vins sans IG avec mentions valorisantes se 
développe). 
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› La matrice d’influences / dépendances entre les hypothèses 

Le 11 mai 2016, la cellule d’animation a réalisé l’analyse de l’influence directe que chacune des 50 
hypothèses retenues a sur les 49 autres.  

L’idéal aurait été que l’ensemble du groupe examine toutes les influences, soit  50 x 49 = 2450 questions 
à se poser. Mais, compte tenu de l’importance de la tache, le travail est réparti. Plusieurs binômes (voire 
triplettes) sont constitués, chargé chacun de déterminer la nature de l’influence d’une douzaine 
d’hypothèses sur toutes les autres. 

Pour chaque hypothèse il s’agit de statuer : 

- si la réalisation de l’hypothèse « a » favorise celle de l’hypothèse « b », la relation est notée « + » ; 

- si la réalisation de l’hypothèse « a » n’a pas d’influence sur celle de l’hypothèse « b », la relation 
est notée « 0 » (zéro) ; 

- si la réalisation de l’hypothèse « a » rend moins probable celle de l’hypothèse « b », la relation est 
notée « - » ; 

- si l’on pense qu’il y a une influence, sans pouvoir en préciser le sens, la relation est notée « +/- ». 
 
Seuls les liens directs sont retenus ; si le lien n'est pas direct, il faut privilégier l'absence d'impact ; il 
importe donc systématiquement de vérifier la réalité de ces liens directs, et d’expliciter ces liens chaque 
fois que c’est nécessaire. Le rôle de la cellule d’animation a souvent été celui d’un censeur de « fausses 
dépendances ». 
 
Les deux biais usuels sont :  

- la prise en compte d’un lien indirect (A influe sur B, B influe sur C, quand on s’interroge sur 
l’influence de A sur C, on a tendance à dire que A influe sur C) ; 

- la prise en compte du lien inverse (quand B influe sur A, on a tendance à considérer que A influe 
sur B).  

 

Le traitement des relations entre hypothèses pour faire émerger des microscénarios

INRA-DADP  mars 02 PA/HH/MS

Influe sur

La réalisation de l’hypothèse H1 

influe négativement sur 

l ’occurrence de l’hypothèse H8

La réalisation de l’hypothèse H5 

influe positivement sur 

l ’occurrence de l’hypothèse H6

La réalisation de l’hypothèse H3 influe, mais 

on ne peut préciser dans quel sens privilégié, 

sur l ’occurrence de l’hypothèse H2

H1 H2 H3 H4 H5 H6 H7 H8

H1 0 0 0 0 0 0 0

H2 0 +/- 0 0 0 0

H3 0 0 0 0 0 0 0

H4 0 0 0 0 0 0

H5 0 0 0 0 0 0 0

H6 0 0 + 0 + 0 0

H7 0 0 0 0 0 0

H8 - 0 0 0 0 - 0

+

+

-

Si………alors……

Ne considérer que les liens directs

 
 
Un lissage est effectué par le noyau permanent afin d’obtenir la matrice suivante qui comprend 256 
signes soit un taux de remplissage de 10,45%. 
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Cette matrice des relations entre les hypothèses finalement retenues constitue le modèle central du présent exercice de prospective. 
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› Les agrégats 
 

Le traitement informatique de la matrice, qui permet de regrouper les hypothèses très liées entre elles et moins liées avec toutes les autres, conduit à proposer 4 
agrégats comprenant chacun de 11 à 14 hypothèses. 

165 / 256 

= 64,5%
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75b + + +/- 

IFC3 + + +/- +

217 +/- + +

IGA7mod + + +

331b + +

CON5 - +/- -

325 +/- - + - + + - +

333mod - - -

330mod + - + +

ADS5 + + +

CON10 - +/- +

CEI2  - + + + +/- 

206 +/- + + + - + + +

IAF2 + + + - +

CEI9 + +/- + +/- + - + +

367

279 + + - +/- +

228mod - +/-  - + +/- - +/- 

205 + + - + + + + +

137b - - + + + + + +

ACD2 + + +/- + + +

145 +  + - + + +

ACM1 + +/- + - + +/- +

127mod + +/- +

85mod +/- - +/- +/- + +

338mod  + +/- +/- + +/- +/- + +/- 

265b +/- + + +/- + + + + + + +

254 + +/- +/- +/- +

364 + + +/- +

92b +

95 + + +

RFM3 + + - + + + - + + + + + + +

49 + +/- + + + + + + + +

79 + + + + + +/- + +

71b + + + +

260b + + + +

291b + +

309 + + + + + + + + + + + + - +/- +

323mod + + +

321b + + + - +

251b +/- + + + + + +

16b +/- + +

246 - + + + +

161 - + +

34b + + +

20b + -

247b + +/- - - + +

313 + +/- + +

312 +/- +

18b + + +  
Sur les 256 signes (+, - ou +/-) de la matrice, 166 soit 64,5 % sont intégrés dans les agrégats. 
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Troisième partie : Les micro-scénarios  

Les 20 micro-scénarios 

 
Chacun de ces 4 agrégats a fait l’objet d’une représentation graphique des hypothèses qui le composent 
et des relations d’influence/dépendance qui lient les hypothèses entre elles, telles que consignées dans 
la matrice. 
Au sein de l’agrégat, certaines hypothèses sont très influentes sur les autres et peu dépendantes, elles 
sont qualifiées de « motrices » ; d’autres hypothèses sont exclusivement (ou presque) dépendantes : ce 
sont les variables « résultats » ; les hypothèses très influentes et très dépendantes sont dites « enjeux » 
et celles qui sont un peu influentes et un peu dépendantes sont dites « relais ». Parmi les hypothèses 
motrices, le groupe fait le choix de celle par laquelle commenceront les histoires. 
Le choix d’une hypothèse motrice induit pour chaque agrégat, 2 micro-scénarios l’un commençant par le 
recto, l’autre par son verso. La cellule d’animation peut choisir 2, voire 3, hypothèses motrices pour un 
agrégat, ce qui induit l’écriture de 4, voire 8, micro-scénarios par agrégat. 
 
Ainsi, à partir des 4 agrégats d’hypothèses, 20 micro-scénarios ont été écrits.  
 
L’écriture des scénarios a consisté à suivre le squelette constitué en tenant compte de la nature (+, -, +/-) 
et du sens des liens établis entre les hypothèses qui déterminent la présentation en recto ou en verso 
des hypothèses suivantes. En réalité chaque agrégat apparaissant davantage comme un système 
complexe que comme une suite linéaire d’hypothèses, des arbitrages sont indispensables ; ils ont été 
opérés, explicités et critiqués en séance de la cellule d’animation. 
 
 
› Agrégat n°1 : Réglementation, étiquetage, consommation  
 

Schématisation de l’agrégat 1 
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N.B. : A titre d’illustration de la méthode, le premier des quatre micro-scénarios (micro-scénario 1.1 ci-
après) est exposé avec des insertions explicitant les relations causales entre les différentes hypothèses 
(cf. parties en italique surlignées ente crochets). Les trois autres micro-scénarios (micro-scénarios 1.2, 
1.3 et 1.4) sont exposés sans ces insertions détaillant la méthode.    

 
 

Micro-scénario 1.1 
Titre : vin – image = alcool  
Résumé : Le vin perd son statut de produit agricole transformé pour s’inscrire, à son détriment 
notamment en Europe, dans une concurrence plus large de boissons alcooliques et ce, malgré l’inclusion 
croissante d’innovations. 
Hypothèses motrices 
331b : Les différents processus de refonte et de simplification de la réglementation UE conduisent à une 
remise en cause de la spécificité du secteur vin. 
217 : L'argument "vin propre" est un plus auprès du grand public. 
 

 
Les différents processus de refonte et de simplification de la réglementation UE conduisent à une remise 
en cause de la spécificité du secteur vin. [moteur 331b] La spécificité est attaquée au travers de 2 de ses 
principales composantes, sa définition quelque peu particulière associant non seulement son état 
analytique final mais aussi son processus d’obtention (interdisant par exemple le mouillage ou 
l’aromatisation) définition jugée dorénavant trop restrictive pour permettre l’inclusion du « progrès 
technique », mais aussi par son contenu en alcool, rendant de plus en plus difficile à justifier un soutien 
public spécifique (sauf peut-être en matière de productions d’externalités positives). Le vin est de plus en 
plus perçu par le consommateur comme un produit alimentaire défini par son état final et potentiellement 
dangereux pour la santé de par son contenu en alcool principalement. [influence de 331b sur 325 → 325 
temporairement] En effet, sous l’influence d’un élargissement de l’OIV à de nouveaux membres non 
traditionnellement producteurs et du poids croissant des organisations internationales de référence de 
l’OMC et notamment de la FAO et de l’OMS qui privilégient une définition des produits par leur seul état 
analytique final, l'activité normative de l'OIV a entrainé un basculement de la définition du vin d'un produit 
agricole transformé vers un produit agro-industriel. En parallèle, le vin dorénavant n’est plus une boisson 
alcoolique par nature différentes des autres. Il revêt, notamment pour les produits d’entrée de gamme, 
certaines caractéristiques d’une matière première candidate au cracking et pour partie, les facteurs 
bénéfiques dans le vin (polyphénols…) en sont extraits, et sont ingérés séparément des autres 
constituants (notamment l'alcool). [influences réciproques positives et circulaires entre +325 temporaire, 
ADS5 et 330mod → 325 provisoire, ADS5 provisoire et 330mod provisoire]  
In fine après avoir connu un développement de sa consommation dans les pays non traditionnellement 
producteurs de l’UE basé notamment sur les spécificités du vin, cette progression s’arrête voir s’inverse, 
la concurrence des autres boissons s’intensifiant. [influences combinées, négative de 325 mod provisoire 
et mitigée de 330mod provisoire sur CON5 → versusCON5] Dans les pays traditionnels, des conditions 

de consommation nouvelles et moins spécifiques accentuent la réduction des marchés du vin traditionnel, 
mais permettent le développement de quelques nouveaux produits agro-industriels uvaux (faible teneur 
en alcool, extraits, assemblages vins-jus de fruits, vins bleus….). [influences combinées, négative et 
réciproque de 325mod, positive de ADS5 provisoire, et mitigée de 330mod sur CON10 → in fine plutôt 
versusCON10] 
 
L'argument "vin propre" est un plus auprès du grand public. [moteur 217] On entend ici par « vin propre », 
à la fois un vin contenant très peu de résidus et allergènes dans le produit final et dont la production (tant 
à la vigne, qu’à la vinification) est peu impactante sur l’environnement et sur la santé des opérateurs 
(contraintes de résultats et de moyens).  
Conformément à l’évolution observée dans la sphère agroalimentaire, la perte de la spécificité sectorielle 
se traduit notamment par une normalisation si possible internationale de l’état final des produits 
accompagnée d’une exigence accrue en matière d’étiquetage au nom de l’information des 
consommateurs (cf. codex alimentarius) qui permettent de renoncer à une normalisation des pratiques 
techniques (jugés trop contraignantes en matière de diffusion des innovations). Dans un contexte où le 
monde médiatique induit des contenus pseudo-techniques aux différents statuts des producteurs de vins 
(vins de petit propriétaire versus vins de « gros » négociants assembleurs), et à la confluence des 
attentes des consommateurs en matière d’informations sur les itinéraires techniques et leur conséquence 
en matière de « propreté du vin », s’imposent progressivement des règles de transparence vis-à-vis du 
consommateur avec obligation d'indiquer le statut du metteur en marché (coopérative, cave particulière, 
négoce, ...). [influences combinées, positive de 217 et mitigée de 331b sur 75b  → 75b provisoire] 

 
Les influences combinées de l'activité normative de l'OIV qui a accompagné un basculement de la 
définition du vin d'un produit agricole transformé vers un produit agro-industriel, des attentes des 
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consommateurs en matière  de « propreté du vin » et des progrès de la normalisation internationale de 
l’étiquetage des denrées alimentaires, conduisent à ce que l’indication sur l’étiquette des principales 
pratiques œnologiques s’impose à l’international. [influences positives cumulées de 217, 330mod, et 
réciproquement de 75b sur IFC3 → IFC3 → 75b confirmé] 
 
Malgré les informations étiquetées, notamment en matière de pratiques œnologiques, et les dispositions 
de certains consommateurs à surpayer les vins « propres », le vin, de par son contenu en alcool, 
demeure en tant que produit « alimentaire » final un produit jugé potentiellement dangereux pour la santé 
par la grande majorité des consommateurs. [synthèse des influences, négative de 217 et mitigées & 
réciproques de IFC3 sur 325 provisoire → plutôt 325 définitif] La recherche de « vins propres » par les 
consommateurs et la désacralisation du vin comme produit « agricole vivant » (et donc implicitement à 
ingérer en tant que tel, sans dilution ni mélange) conduisent à ce que l’innovation se développe dans le 
secteur, mais pas (ou peu) au recrutement de nouveaux consommateurs de vins traditionnels. [synthèse 
des influences, positives et réciproques de ADS5 et 330mod provisoires, mitigée de 217 et positive de 
331b sur 206  → +/-206 & ADS5 confirmé] 
 
La perte de spécificité du secteur viticole au niveau de l’UE confirmé par (et/ou consécutive et/ou 
parallèle à) l’adoption par l’OIV notamment de pratiques œnologiques de plus en plus larges rapprochant 
progressivement le vin d’un produit agro-industriel, ont pour conséquence assez directe l’arrêt du soutien 
politique communautaire à la défense voire à l’extension de la production de vins à IG, considérées 
comme coûteuses en terme de négociations internationales. Ainsi, sans que la demande mondiale ne se 
développe sensiblement, assiste-t-on à un développement relatif de marques établies sur des produits 
génériques (notamment sur des vins sans IG avec mentions valorisantes) au détriment des vins à IG. 
Dans un tel contexte, et en incorporant les résultats des innovations, notamment sur les techniques de 
production viticoles, les pays du nouveau monde viticole reproduisent artificiellement les conditions de 
production des vins de terroir notoires européens en optimisant les relations rendement/qualité (y compris 
bien sûr les qualités environnementales), pour accroître leur compétitivité « coût » en amont et assoir le 
développement de leur marques à l’internationale en y affectant des budgets marketing conséquents. 
[synthèse des influences, sur CEI2 : les influences négatives de 331b et 330mod provisoire (et 
réciproquement) sur 333mod  → 330mod & versus333mod ; ainsi, sous les influences, négative et 
réciproque de versus333mod, positives de 330mod et +/-206 → CEI2] 
 
Ces évolutions (recul des vins à IG, incorporation croissante d’innovation, relative banalisation du vin 
comme boisson alcoolique comme les autres…) confortent les consommateurs dans leur perception d’un 
produit alimentaire classique défini par son état final et donc pas plus porteur que d’autres de valeurs 
culturelles par exemple, mais dont le contenu en alcool pose potentiellement problème. Seul frein à 
l’évolution de cette perception, la production de vins à faible teneur en alcool, mais qui contribue 
également à l’éloignement du vin comme produit « agricole naturel ». [influences combinées négative de 
versus333mod et positive de CEI2 sur 325 → plutôt 325 confirmé] 
 
Une définition internationale du vin favorable à l’inclusion d’un progrès technique à l’échelle industrielle, 
ainsi qu’une demande des pays du nouveau monde d’artificialisation des vins notoires européens sont 
des facteurs favorables à une internalisation du conseil et du développement technique notamment 
auprès des grands négociants vinificateurs intégrateurs de vignobles. [synthèse des influences, positive 
de 330mod et positive et réciproque de CEI2 sur IAF2  → IAF2] 
 
Enfin, en réaction au rapprochement du secteur vin d’avec les autres filières et produits agricoles ou 
agroalimentaires, tant en matière de soutien public qu’en matière d’étiquetage, et face aux attentes des 
consommateurs d’un « vin propre » (même si la composante alcool pénalise la demande), les AOC visent 
stratégiquement à un approfondissement de la différenciation en intégrant, au-delà de l’origine, la 
démarche de vin naturel (le moins de résidus possible dans le produit fini) et en assumant une 
transparence via l’étiquetage de pratiques œnologiques, mais aussi culturales, volontairement restreintes 
pour afficher une démarche responsable au plan environnemental. [synthèse des influences positives de 
217, 331b et IFC3 sur IGA7 → IGA7] 
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Micro-scénario 1.2 
Titre : Assumer l’innovation au risque de la perte des résidus 
Résumé : Le vin est une boisson uvale alcoolique : nettoyé de ses résidus et complémenté, l’inclusion 
croissante d’innovations, principalement œnologiques, et particulièrement la désalcoolisation permettent 
au vin d’assumer une concurrence large au sein des boissons alcooliques. L’AOC est condamnée à une 
recherche de différenciation extrême. 
Hypothèses motrices 
331b : Les différents processus de refonte et de simplification de la réglementation UE conduisent à une 
remise en cause de la spécificité du secteur vin. 
versus217 : Le grand public est peu sensible au "vin propre". 
 

 
Les différents processus de refonte et de simplification de la réglementation UE conduisent à une remise 
en cause de la spécificité du secteur vin. La spécificité est attaquée au travers de deux de ses principales 
composantes, sa définition quelque peu particulière associant non seulement son état analytique final 
mais aussi son processus d’obtention (interdisant par exemple le mouillage ou l’aromatisation) définition 
jugée dorénavant trop restrictive pour permettre l’inclusion du « progrès technique », mais aussi par son 
contenu en alcool, rendant de plus en plus difficile à justifier un soutien public spécifique (sauf peut-être 
en matière de productions d’externalités positives). Le vin est de plus en plus perçu par le consommateur 
comme un produit alimentaire défini par son état final et potentiellement dangereux pour la santé de par 
son contenu en alcool principalement. En effet, sous l’influence d’un élargissement de l’OIV à de 
nouveaux membres non traditionnellement producteurs et du poids croissant des organisations 
internationales de référence de l’OMC et notamment de la FAO et de l’OMS qui privilégient une définition 
des produits par leur seul état analytique final, l'activité normative de l'OIV a entrainé un basculement de 
la définition du vin d'un produit agricole transformé vers un produit agro-industriel. En parallèle, le vin 
dorénavant n’est plus une boisson alcoolique par nature différentes des autres. Il revêt, notamment pour 
les produits d’entrée de gamme, certaines caractéristiques d’une matière première candidate au cracking 
et pour partie, les facteurs bénéfiques dans le vin (polyphénols…) en sont extraits, et sont ingérés 
séparément des autres constituants (notamment l'alcool). In fine après avoir connu un développement de 
sa consommation dans les pays non traditionnellement producteurs de l’UE basé notamment sur les 
spécificités du vin, cette progression s’arrête voir s’inverse, la concurrence des autres boissons 
s’intensifiant. Dans les pays traditionnels, des conditions de consommation nouvelles et moins 
spécifiques accentuent la réduction des marchés du vin traditionnel, mais permettent le développement 
de quelques nouveaux produits agro-industriels uvaux (faible teneur en alcool, extraits, assemblages 
vins-jus de fruits, vins bleus….).  
Le grand public est peu sensible au "vin propre". En effet, l’ouverture des pratiques œnologiques à 
l’ensemble des pratiques agro-alimentaires a permis de rendre valide des techniques de « nettoyage » 
des vins finis de leurs résidus d’une part et de complémentation d’autre part ne compromettant pas la 
qualité organoleptique finale des vins. Dans le même temps ce sont les réglementations horizontales de 
protection de l’environnement et de lutte contre le changement climatique, ainsi que les progrès de 
l’agriculture de précision qui ont conduit à limiter les rejets de PPP dans l’environnement, et à mieux 
protéger les applicateurs de PPP. Ainsi ont été progressivement réduits les  impacts négatifs en terme 
d’image qui conduisaient initialement les consommateurs à potentiellement préférer des vins propres. On 
entend ici par « vin propre », à la fois un vin contenant très peu de résidus et allergènes dans le produit 
final et dont la production (tant à la vigne, qu’à la vinification) est peu impactante sur l’environnement et 
sur la santé des opérateurs (contraintes de résultats et de moyens).  
Conformément à l’évolution observée dans la sphère agroalimentaire, la perte de la spécificité sectorielle 
se traduit notamment par une normalisation si possible internationale de l’état final des produits 
accompagnée d’une exigence accrue en matière d’étiquetage au nom de l’information des 
consommateurs (cf. codex alimentarius) qui permettent de renoncer à une normalisation des pratiques 
techniques (jugées trop contraignantes en matière de diffusion des innovations). Néanmoins le peu de 
sensibilité dorénavant manifesté par la demande en matière de « propreté » des vins, ne conduit pas à ce 
qu’il y ait obligation  d'indiquer le statut du metteur en marché (coopérative, cave particulière, négoce, ...) 
sur l’étiquette. En matière d’étiquetage des pratiques œnologiques, et compte tenu de leur foisonnement, 
les obligations internationales se sont concentrées sur celles susceptibles de modifier le degré d’alcool 
du produit final, et la désalcoolisation est majoritairement perçue positivement 
La désacralisation du vin comme produit « agricole vivant » (et donc implicitement à ingérer en tant que 
tel, sans dilution ni mélange) et le peu d’intérêt des consommateurs pour un vin propre (dès lors que sont 
assez systématiquement pratiqués « nettoyage et complémentation ») conduisent à ce que l’innovation 
se développe dans le secteur mais pas (ou peu) à ce qu’elle conduisent au recrutement de nouveaux 
consommateurs de vins, vins toujours considérés comme potentiellement dangereux de par leur contenu 
en alcool, même si la désalcoolisation permet à la clientèle de ne pas décroitre. 
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La perte de spécificité du secteur viticole au niveau de l’UE confirmée par (et/ou consécutive et/ou 
parallèle à) l’adoption par l’OIV notamment de pratiques œnologiques de plus en plus larges rapprochant 
progressivement le vin d’un produit agro-industriel, ont pour conséquence assez directe l’arrêt du soutien 
politique communautaire à la défense voire à l’extension de la production de vins à IG, considéré comme 
coûteux en terme de négociations internationales. Ainsi, sans que la demande mondiale ne se développe 
sensiblement, assiste-t-on à un développement relatif de marques établies sur des produits génériques 
(notamment sur des vins sans IG avec mentions valorisantes) au détriment des vins à IG. Dans un tel 
contexte, et en incorporant les résultats des innovations, les pays du nouveau monde viticole 
reproduisent artificiellement (même approximativement) les conditions de production des vins de terroir 
notoires européens en optimisant les relations rendement/qualité (notamment en complémentant en tant 
que de besoin pour se rapprocher des profils organoleptique des vins ciblés), pour accroître leur 
compétitivité « coût » en amont et assoir le développement de leurs marques à l’international en y 
affectant des budgets marketing conséquents. Ces évolutions (recul des vins à IG, incorporation 
croissante d’innovation, relative banalisation du vin comme boisson alcoolique comme les autres…) 
confortent les consommateurs dans leur perception d’un produit alimentaire classique défini par son état 
final et donc pas plus porteur que d’autres de valeurs culturelles par exemple, mais dont le contenu en 
alcool pose potentiellement problème. Seul frein à l’évolution de cette perception, la production de vins à 
faible teneur en alcool, mais qui contribue également à l’éloignement du vin comme produit « agricole 
naturel ». 
Une définition internationale du vin favorable à l’inclusion d’un progrès technique à l’échelle industrielle, 
ainsi qu’une demande des pays du nouveau monde d’artificialisation des vins notoires européens sont 
des facteurs favorables à une internalisation du conseil et du développement technique notamment 
auprès des grands négociants vinificateurs intégrateurs de vignobles. Enfin, en réaction au 
rapprochement du secteur vin d’avec les autres filières et produits agricoles ou agroalimentaires, tant en 
matière de soutien publics qu’en matière d’étiquetage, et tentant de capter les quelques consommateurs 
à la recherche d’authenticité (et qui eux acceptent la composante alcool du produit), les AOC visent 
stratégiquement à un approfondissement de la différenciation en intégrant, au-delà de l’origine, la 
démarche de vin naturel (le moins de résidus possible dans le produit fini du fait d’une très faible 
utilisation de produits phytopharmaceutiques, et non d’une élimination ex-post des résidus) et en 
revendiquant l’absence de désalcoolisation.  
 
 
 

Micro-scénario 1.3 
Titre : Tout est dans le raisin 
Résumé : Le vin conserve son statut de produit agricole transformé mais les exigences des 
consommateurs en matière d’absence de résidus dans le vin et de rejets  dans l’environnement focalisent 
l’innovation sur les pratiques culturales alors que l’innovation œnologique est problématique. L’AOC inclut 
dans ses cahiers des charges ces attentes. 
Hypothèses motrices 
versus313b : Malgré les différents processus de refonte de la réglementation UE, la filière vin 
européenne réussit à sauvegarder des éléments de réglementation spécifiques au secteur vin (maintien 
d'une régulation du marché, ...). 
217 : L'argument "vin propre" est un plus auprès du grand public. 
 

 
Malgré les différents processus de refonte de la réglementation UE, la filière vin européenne réussit à 
sauvegarder des éléments de réglementation spécifiques au secteur vin : maintien d'une régulation du 
marché, mais aussi maintien d’une définition du vin comme un tout, incluant du raisin au vin avec des 
pratiques œnologiques restrictives et donc comme un produit agricole transformé, et non comme un 
produit agro-industriel. Le vin renforce son image culturelle de produit territorialisé d'apprentissage du 
goût & qualité de la vie. Ce contexte de reconnaissance implicite du statut de produit agricole transformé 
à contenu culturel, se traduit par des modes de consommation dominants qui entérinent le caractère 
d’indissociabilité des constituants du vin (les facteurs bénéfiques ne sont pas ingérés séparément des 
facteurs potentiellement néfastes comme l’alcool), et est conforté au niveau international par l'activité 
normative de l'OIV qui n’entraine pas un basculement de la définition du vin d'un produit agricole 
transformé vers un produit agro-industriel. In fine, malgré le contenu en alcool du vin, la perception de 
son contenu culturel (sous tendue en cela par des possibilités d’intervention techniques limitées), joue 
comme un facteur de différenciation générique positif et permet à sa consommation, dans les pays non 
traditionnellement producteurs de l’UE, de progresser modérément. Dans les pays traditionnels et après 
une stabilisation à bas niveau de la part des consommateurs quotidiens dans la population, des 
conditions de consommation nouvelles et moins spécifiques (notamment importés des modes de 
consommation des nouveaux pays consommateurs : soirée, nuit, ou revival : Kir...) permettent la 
stabilisation de la demande. 



106/ Prospective Coopération vinicole française > FranceAgriMer CCVF /  

 
L'argument "vin propre" est un plus auprès du grand public. On entend ici par « vin propre », à la fois un 
vin contenant très peu de résidus et allergènes dans le produit final et dont la production (tant à la vigne, 
qu’à la vinification) est peu impactante sur l’environnement et sur la santé des opérateurs (contraintes de 
résultats et de moyens). Une vision élargie de cette notion de vin propre pourrait aller jusqu’à inclure une 
diminution de sa « nocivité » en terme de santé publique en promouvant la désalcoolisation. 
Conformément à l’évolution vers une libéralisation accrue des échanges, l’étiquetage est considéré 
comme un vecteur privilégié d’information (y compris QR code et smartphone et écrans en rayon) devant 
être le plus complet possible pour permettre aux consommateurs de choisir en connaissance de cause. 
Dans un contexte de craintes environnementales croissantes, le monde médiatique, de par son 
fonctionnement, induit des contenus pseudo-techniques aux différents statuts des producteurs de vins 
(vins de petit propriétaire versus vins de « gros » négociants assembleurs). Ainsi, compte tenu des 
attentes des consommateurs en matière d’informations sur les itinéraires techniques et leur conséquence 
en matière de « propreté du vin », l’indication du statut du metteur en marché (coopérative, cave 
particulière, négoce, ...) sur l’étiquette est-elle attendue notamment à l’exportation.  
En matière d’étiquetage des pratiques œnologiques, la situation est quelque peu différente. En effet la 
poursuite d’une normalisation des pratiques techniques incluant leur évaluation en matière de toxicité 
permet de limiter les nécessités d’étiquetage au nom du choix éclairé du consommateur (étiquetage par 
ailleurs jugé peu compatible avec le caractère de produit agricole naturel et culturel), et ce contrairement 
à l’évolution observée dans la sphère agroalimentaire, où l’on a globalement renoncé à une telle 
normalisation jugée trop restrictive en matière d’innovation. Néanmoins certaines pratiques œnologiques 
sont jugées porteuses de renseignements pertinents quant au caractère « propre » du vin (y compris 
dans son acception élargie). Ainsi les normes internationales d’étiquetage reconnues imposent-elles 
l’indication des seules pratiques œnologiques modificatrices de l’état final du produit du point de vue du 
consommateur telles que la désalcoolisation et/ou les pratiques destinées à réduire la teneur en résidus 
dans le vin, pratiques plutôt jugées négativement, et ce en lien avec le jugement globalement porté sur le 
vin, produit culturel provenant de quelque part et porteur d’une identité/d’un terroir.  
Dans ce contexte, l'innovation autour de la recherche de vins propres se développe dans la filière mais 
sans permettre de recruter de nouveaux consommateurs de vins toujours désireux dans leur grande 
majorité de disposer d’un produit agricole authentique. La question autour des techniques de 
désalcoolisation des vins et de leur influence sur le caractère « naturel » du produit demeure posée, en 
balance avec le caractère « propre » du vin (dans une acception élargie de cette notion). Le maintien de 
la spécificité sectorielle (tant au plan économique que juridique) sur des bases essentiellement issues 
des évolutions rencontrées dans les pays traditionnellement producteurs et consommateurs de vins 
conduit à une poursuite du soutien politique communautaire à la défense voire à l’extension de la 
production de vins à IG, au moins partiellement au détriment du développement des vins à IG dans ces 
pays tiers. Dans un tel contexte, avec un espoir limité qu’une innovation de rupture redistribue les cartes, 
les pays du nouveau monde viticole visent à installer les futurs « terroirs de tradition » en installant en 
haut de leur pyramide qualitative des produits à forte différenciation notamment issus de terroirs 
spécifiques, mais aussi lorsque cela est possible quelques vins certifiés « zéro résidus et/ou rejet minimal 
dans l’environnement» . 
Ces évolutions confortent les consommateurs dans leur perception d’un produit « naturel » porteur de 
valeurs culturelles par exemple, et dont le contenu en alcool ou en résidus  doit, autant que faire se peut, 
être géré le plus en amont possible, c’est-à-dire lors de la production du raisin. 
 
Une définition internationale du vin peu favorable à l’inclusion d’un progrès technique lors de la 
vinification, ainsi qu’une recherche ad hoc des pays du nouveau monde pour produire notamment leurs 
propres vins de terroir spécifiques sont des facteurs peu favorables à une internalisation du conseil et du 
développement technique, excepté en matière de pratiques culturales « agro-écologiques ». C’est plutôt 
sur le terrain de la recherche assez fondamentale sur les interactions sol-cépage-climat, et sur l’analyse 
systémique des itinéraires de production que se placent les échanges de savoir. Dans un tel contexte, les 
AOC qui demeurent malgré tout assez spécifiques d’une qualité (l’expression du terroir) incluent 
quelques éléments de responsabilité environnementale pour satisfaire le versant « vin propre » de la 
demande. 
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Micro-scénario 1.4 
Titre : Accepter et délimiter l’innovation pour demeurer traditionnel 
Résumé : Le vin conserve son statut de produit agricole transformé après avoir assumé une réduction 
des produits phytopharmaceutiques et une évolution génétique du matériel végétal au moins suffisante 
pour que la demande de vin « propre » ne soit plus un enjeu. L’UE et l’OIV assument la spécificité 
sectorielle et la diffusion de la notion de terroir fait flores. 
Hypothèses motrices 
versus313b : Malgré les différents processus de refonte de la réglementation UE, la filière vin 
européenne réussit à sauvegarder des éléments de réglementation spécifiques au secteur vin (maintien 
d'une régulation du marché, ...). 
versus217 : Le grand public est peu sensible au "vin propre". 
 

 
Malgré les différents processus de refonte de la réglementation UE, la filière vin européenne 
réussit à sauvegarder des éléments de réglementation spécifiques au secteur vin : maintien d'une 
régulation du marché, mais aussi maintien d’une définition du vin comme un tout, incluant du raisin au vin 
avec des pratiques œnologiques restrictives et donc comme un produit agricole transformé, et non 
comme un produit agro-industriel. Le vin renforce son image culturelle de produit territorialisé 
d'apprentissage du goût & qualité de la vie. 
 
Ce contexte de reconnaissance implicite du statut de produit agricole transformé à contenu culturel, se 
traduit par des modes de consommation dominants qui entérinent le caractère d’indissociabilité des 
constituants du vin (les facteurs bénéfiques ne sont pas ingérés séparément des facteurs potentiellement 
néfastes comme l’alcool), et est conforté au niveau international par l'activité normative de l'OIV qui 
n’entraine pas un basculement de la définition du vin d'un produit agricole transformé vers un produit 
agro-industriel. 
 
In fine, malgré le contenu en alcool du vin, la perception de son contenu culturel (soutendue en cela par 
des possibilités d’intervention techniques limitées), joue comme un facteur de différenciation générique 
positif et permet à sa consommation, dans les pays non traditionnellement producteurs de l’UE, de 
progresser modérément. 
 
Dans les pays traditionnels et après une stabilisation à bas niveau de la part des consommateurs 
quotidiens dans la population, des conditions de consommation nouvelles et moins spécifiques 
(notamment importés des modes de consommation des nouveaux pays consommateurs : soirée, nuit, ou 
revival : Kir, …) permettent la stabilisation de la demande. 
 
Le grand public est peu sensible au "vin propre". En effet, la multiplication des interdictions de 
molécules potentiellement dangereuses pour la santé humaine et les progrès de l’agriculture de précision 
(ayant conduit à limiter les rejets de produits phytopharmaceutique dans l’environnement), ainsi que ceux 
liés à la génétique végétale, ont peu à peu réduit l’impact médiatique des effets potentiellement délétères 
des excès liés aux traitements phytopharmaceutiques.1  
La poursuite d’une normalisation des pratiques techniques incluant leur évaluation en matière de toxicité 
permet de limiter les nécessités d’étiquetage au nom du choix éclairé du consommateur, et ce 
contrairement à l’évolution observée dans la sphère agroalimentaire, où l’on a globalement renoncé à 
une telle normalisation jugée trop restrictive en matière d’innovation. Sans que, dorénavant, une 
sensibilité particulière des consommateurs à l’égard de la « propreté du vin » ne s’exprime, l’étiquetage 
international des vins demeure limité.  
Il n’existe pas d’obligation d'indiquer le statut du metteur en marché (coopérative, cave particulière, 
négoce, ...).  
 
Dans le même ordre d’idée et compte tenu de l'activité normative de l'OIV globalement favorable à un 
maintien de la spécificité sectorielle, la normalisation internationale de l’étiquetage ne conduit pas à ce 
que l’indication sur l’étiquette des principales pratiques œnologiques s’impose.  
 
Les évolutions très limitées de l’étiquetage au plan international, et un grand public peu sensible au « vin 
propre » (et donc moins prompt à surpayer que par le passé, par exemple un vin « seulement » bio) 
renforce la position du vin en tant que produit culturel. 
 

                                                 
1  On entend ici par « vin propre », à la fois un vin contenant très peu de résidus et allergènes dans le produit final et dont la 

production (tant à la vigne, qu’à la vinification) est peu impactante sur l’environnement et sur la santé des opérateurs (contraintes de 
résultats et de moyens). 
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L’innovation a dans un premier temps permis de faire retomber la pression qui pesait sur le secteur 
viticole relativement à ses pratiques techniques et à leurs conséquences négatives, tant et si bien qu’ont 
pu être maintenues la spécificité et l’image culturelle du vin. Dans un second temps, l’innovation 
notamment technologique s’est ralentie, car potentiellement contradictoire avec la vision d’un vin produit 
agricole transformé, mais ce ralentissement, en partie conservateur du statut de produit culturel, n’a eu 
que peu d’effet sur le nombre de consommateurs ou la diversité des occasions de consommation, et n’a 
pas remis en cause la consommation du vin en l’état.  
 
Le maintien de la spécificité sectorielle (tant au plan économique que juridique) sur des bases 
essentiellement issues des évolutions rencontrées dans les pays traditionnellement producteurs et 
consommateurs de vins conduit à une poursuite du soutien politique communautaire à la défense voire à 
l’extension de la production de vins à IG (Indication Géographique), au moins partiellement au détriment 
du développement des vins à IG dans ces pays. Dans un tel contexte, et sans réel espoir qu’une 
innovation de rupture redistribue les cartes, les pays du nouveau monde viticole visent à installer les 
futurs « terroirs de tradition » en promouvant en haut de leur pyramide qualitative des produits à forte 
différenciation notamment issus de terroirs spécifiques.  
 
Ces évolutions confortent les consommateurs dans leur perception d’un produit porteur de valeurs 
culturelles par exemple, et dont le contenu en alcool ou en résidus  ne pose pas de problèmes 
spécifiques autres que ceux liés aux comportements de consommation. 
 
Une définition internationale du vin peu favorable à l’inclusion d’un progrès technique à une échelle 
industrielle, ainsi qu’une recherche ad hoc des pays du nouveau monde pour produire leurs propres vins 
de terroir spécifiques sont des facteurs peu favorables à une internalisation du conseil et du 
développement technique. C’est seulement sur le terrain de la recherche assez fondamentale sur les 
interactions sol-cépage-climat que se placent les échanges de savoir. 
 
Dans un tel contexte, les SIQO (Signes d'Identification de la Qualité et de l'Origine) demeurent assez 
spécifiques d’une qualité: les IG et notamment les AOC (Appellation d’Origine Contrôlée) demeurent des 
signes de qualité en lien avec l’origine, et par exemple le bio demeure un signe de qualité relatif aux 
modalités de production et de transformation, sans que se généralise une fusion des signes.  
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› Agrégat n°2 : Marque & valeur 
 

Schématisation de l’agrégat 2 
 

 
 

N.B. : A titre d’illustration de la méthode, les deux premiers des huit micro-scénarios (micro-scénarios 
2.1a et 2.1b ci-après) sont exposés avec des insertions explicitant les relations causales entre les 
différentes hypothèses (cf. parties en italique surlignées ente crochets). Les sixs autres micro-scénarios 
(micro-scénarios 2.2a, 2.2b, 2.3a, 2.3b, 2.4a et 2.4b) sont exposés sans ces insertions détaillant la 
méthode.    

 
 

Micro-scénario 2.1a 
Titre : Concentration par temps de crise 
Synthèse : Dans un contexte de crise généralisée, la concentration des structures de mise en marché 
permet le développement de marques de vins français internationales, dont la création de valeur passe 
par la communication et le marketing. Les coopératives françaises assurent la fourniture de ces vins dans 
le cadre de cahier des charges/contractualisation pluriannuelle, et, afin de conserver une part plus 
importante de valeur en leur sein, elles contribuent également au développement d’unions multi-
territoriales sud-européennes. 
Micro-scénario 2.1b 
Titre : La crise plombe le vrac français, mais le haut de gamme surnage 
Synthèse : Dans un contexte de crise généralisée, la concentration des structures de mise en marché 
s’accompagne d’une spécialisation de la France dans les vins AOC et de la prépondérance des vins haut 
de gamme dans les exportations du négoce. Les coopératives françaises s’impliquent dans le 
développement d’unions multi-territoriales sud-européennes pour fournir le marché de la bouteille à 
l’export. L’essentiel des difficultés est reporté sur le marché du vrac, pour lequel les vins français ne sont 
pas compétitifs. 
Hypothèses motrices :  
367 : Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée. 
ACM1 : Les entreprises de mise en marché (négoce ou groupement de producteurs) se 
concentrent fortement en France.  
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137b (en recto 2.1a, ou verso 2.1b) 
Micro-scénario 2.1a avec 137b : Des marques de vin françaises sont capables de créer de la valeur 
ajoutée à un niveau comparable à l'AOC et rivalisent avec la qualité perçue des châteaux.  
Micro-scénario 2.1b avec versus137b : Aucune marque de vin française n'est capable de créer de la 
valeur ajoutée à un niveau comparable à l'AOC, la France se spécialise dans une viticulture artisanale 
tournée vers le petit domaine ou château. 
 

 

Partie commune aux micro-scénarios 2.1a & 2.1b 

Avec l’échec des politiques de création monétaire et compte tenu de la généralisation des 
interdépendances financières et économiques, aucun continent ou grande zone économique n’est 
épargné : finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée.  [moteur 367] Les 
échanges commerciaux internationaux, notamment de vin, régressent en conséquence, [367 → 

versusCEI9] et la diversification constitue un atout pour mieux résister à cette baisse de l’activité : 
certains groupes disposant d’activités diversifiées (ex. : vin, distillerie, énergie, ...) s’avèrent 
potentiellement moins fragiles que les entreprises les plus spécialisées sur un seul créneau d’activité. [à 
côté de 367 (influence mitigée), versusCEI9 → 279] 

 
Dans un environnement économique globalement dégradé, et qui s’accompagne de plus d’une poursuite 
à la baisse (tendancielle) de la consommation de vins sur le marché national, un nombre croissant de 
structures de commercialisation, notamment de tailles relativement modestes, connaissent des difficultés 
financières. Celles qui ne disparaissent pas sont reprises par des metteurs en marché plus importants 
disposant de structures financières saines et de projets de développement (acquisition de taille critique, 
projets à l’export, …). Du fait, d’une part, de la disparition des structures les plus fragiles, et, d’autre part, 
de l’accroissement de la taille des entreprises économiquement viables et porteuses de projets réalisant 
de telles opérations de croissance externe, les entreprises de mise en marché (négoce ou groupement 
de producteurs) se concentrent fortement en France. [moteur ACM1]   
 
Cette concentration des structures porteuses de l’offre française de vins favorise la grande distribution 
alimentaire généraliste mondiale en tant que principal canal de distribution pour les vins français : il est 
relativement plus facile aux metteurs en marché importants (volumes et diversité de l’offre proposée) 
qu’aux structures plus petites, d’être acceptés par la grande distribution alimentaire mondiale. [à côté de 
versusCEI9 (influence mitigée), ACM1 → ACD2] 
 

fin micro-scénario 2.1a        Concentration par temps de crise 

Portées par des groupes aux moyens conséquents, des marques de vin françaises sont capables de 
créer de la valeur ajoutée à un niveau comparable à l'AOC et rivalisent avec la qualité perçue des 
châteaux [moteur 137b] : avec la concentration du secteur des entreprises françaises de mise en 
marché, certaines atteignent une taille critique (notamment en termes de surface et moyens financiers) 
leur permettant de supporter des investissements marketing et commerciaux conséquents, qui répondent 
notamment aux attentes de la GD (promotions, publicité, …), et acquièrent une capacité de création et de 
développement de marques consommateurs à l’échelle internationale. Ainsi, la création de valeur par la 
marque est principalement assurée par la communication et le marketing. [avec 137b (influence mitigée 
mais favorisant plutôt le versus de 228mod dans le cas présent) et ACD2 → versus228mod] 
 
Dans un marché globalement en berne, y compris à l’export, le négoce français (les 4 ou 5 leaders) voit 
ses parts de marché progresser (en % du marché mondial : somme des exports tous pays) à l'export sur 
différents niveaux de gamme au détriment de ceux de ses concurrents étrangers dont l’offre s’avère 
moins bien adaptée à ces temps de crise. Cette bonne tenue à l’export est facilitée par la 
contractualisation pluriannuelle qui se généralise et permet un sourcing national pérenne du négoce, 
contractualisation et sourcing eux-mêmes confortés en retour par la pérennité de ces débouchés export 
au sein d’un marché déprimé. [malgré les influences de 367 et versusCEI9, celles de ACM1, 137b et 
127mod tempéré l’emportent → 145 tempéré par 367 et versusCEI9 ; et réciproquement, à côté de 
ACM1 (influence mitigée), 145 tempéré → 127mod tempéré] 
Et cette performance à l’export des marques de vin françaises porteuses de valeur ajoutée (marges et 
volumes) conforte également la place de la GD alimentaire mondiale comme principal canal de 
distribution pour les vins français. [ACD2 confirmé par 137b et 145 tempéré → ACD2 confirmé] 
 
Les coopératives vinicoles françaises se coordonnent principalement pour répondre de façon concertée à 
la demande portée par ces grandes entreprises de mise en marché françaises, notamment en leur 
assurant la fourniture de vins dans le cadre de cahiers des charges (contractualisation pluriannuelle), 
pour développer leurs marques via les canaux de distribution de la GD alimentaire mondiale. [à côté des 
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influences mitigées de versusCEI9, ACD2, ACM1, l’influence de 145 tempéré favorise l’advenue du recto 
de 338mod → 338mod] 
 
Inspirées par le mouvement de concentration des entreprises de mise en marché (négoce ou 
groupement de producteurs), des unions multiterritoriales s'organisent et créent des structures à l'échelle 
européenne (notamment avec les coopératives espagnoles et italiennes), [ACM1 → 254] ce qui renforce 
d’autant les échanges de vins entre les pays producteurs européens où sont localisées ces structures. 
[l’influence de 254 tempère versusCEI9 notamment au sein des pays producteurs du sud de l’Europe 
(France, Italie, Espagne) → versusCEI9 tempéré au niveau européen] Ces renforcements intra-
européens, la prépondérance croissante du canal de la GD, et l’importance des moyens en 
communication et marketing, ne poussent pas le consommateur à devenir plus « spécialiste » ou 
« pointu » en matière de vins : au contraire la marque doit être simple, aisée à comprendre et rassurante 
(ce qui rend opportun la simple déclinaison d'une "marque ombrelle"). [à côté de 137b (influence mitigée), 
ACD2 (mitigé mais plutôt  en faveur du recto de 85mod dans le cas présent), versus228mod, et 254 → 
85mod] Ainsi, la création de valeur par la marque est principalement assurée par la communication et le 
marketing. [85mod (influence mitigée mais favorisant plutôt le versus de 228mod dans le cas présent) → 
versus228mod confirmé] 
 
Dans un contexte de crise aggravée et de primauté de l’importance des budgets de marketing/ 
communication pour générer de la valeur dans un tel contexte, l'innovation au sein des coopératives n'est 
pas un levier de création de valeur, sauf pour envisager des diversifications. [avec l’influence de 279 
d’une part, et celles de 367 et versus228mod d’autre part → versus205 tempéré par 279] Les 
coopératives françaises cherchent plutôt à se renforcer (regroupements et/ou accords stratégiques, ...) 
en vue de gagner en valorisation malgré le contexte macro-économique difficile, en étant ainsi en mesure 
de répondre dans des conditions plus favorables à la demande des grands metteurs en marchés français 
fournissant la GD alimentaire mondiale, et à celle des nouvelles unions multiterritoriales (sud-
européennes, latines pour l’essentiel : France, Italie, Espagne). [à côté de versusCEI9 tempéré et 85mod 
(influences mitigées), les influences de ACD2, ACM1, 338mod, et 254 → 265b → 338mod confirmé en 
retour → versusCEI9 tempéré confirmé] Et dans ces conditions, les coopératives françaises tendent, 
dans la mesure du possible (opportunités, accords mutuellement bénéfiques : partage de la valeur créée, 
…) à favoriser le développement des partenariats dans le cadre d’unions multiterritoriales européennes, 
afin de conserver le plus possible de valeur en leur sein. [338mod et 265b influences mitigées mais plutôt 
favorables au recto de 254 → 254 confirmée]   
 

fin micro-scénario 2.1b La crise plombe le vrac français, mais le haut de gamme surnage 

Aucune marque de vin française n'est capable de créer de la valeur ajoutée à un niveau comparable à 
l'AOC, la France se spécialise dans une viticulture artisanale tournée vers le petit domaine ou château. 
[moteur versus137b] Le consommateur rechignant en temps de crise aggravée, et donc de pouvoir 
d’achat amputé, à payer un surcoût pour une marque indépendamment de la perception d’une différence 
gustative notable en son palais, la création de valeur par la marque passe d’abord par la qualité 
organoleptique des produits et l’innovation plutôt que par la communication et le marketing. [l’influence de 
versus137b (influence mitigée mais favorisant plutôt le recto de 228mod dans le cas présent) l’emporte 
sur celle de ACD2 → 228mod] 
 
Subissant les conséquences de la crise sur les marchés à l'export, le négoce français est présent surtout 
sur le haut de gamme, et peu ou pas sur le moyen et le bas de gamme. Cette contraction des ventes se 
traduit notamment par une (quasi-)absence de contractualisation pluriannuelle qui induit un sourcing 
épisodique en France, à l’exception notable du haut de gamme, dont les débouchés sont maintenus à 
l’export. [malgré l’influence de ACM1, celles de 367, versusCEI9, versus137b tempéré et versus127mod 
tempéré l’emportent → versus145 tempéré par ACM1 ; et réciproquement, à côté de ACM1 (influence 
mitigée), versus145 tempéré → versus127mod tempéré] La spécialisation de la France dans les vins 
AOC et la prépondérance des vins haut de gamme dans les exportations du négoce français conduisent 
les exportateurs français à se tourner prioritairement vers les circuits de distribution spécialisés en vin, 
fournisseurs de conseils à la clientèle et permettant des marges unitaires plus conséquentes que la GD, 
même si certains grands groupes poursuivent leur collaboration avec cette dernière afin de commerciali-
ser leurs marques pour des marges brutes plus faibles mais des volumes plus importants. [versus137b et 
versus145 tempéré favorisent l’évolution vers versusACD2 →  versusACD2 (tempéré par ACM1)] 
 
Le négoce n’étant pas en mesure de sécuriser les débouchés (à l’exception du haut de gamme) pour les 
volumes produits par les coopératives vinicoles françaises, celles-ci se coordonnent principalement sur le 
marché de la bouteille, en France et à l'international, au besoin en passant par l'intégration verticale vers 
l’aval. [à côté des influences mitigées de versusCEI9, versusACD2, ACM1, l’influence de versus145 
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tempéré favorise l’advenue du verso de 338mod → versus338mod] Ou bien encore, suivant en cela le 
mouvement de concentration initié par les entreprises de mise en marché, en s’engageant dans 
l’organisation et la création d’unions multiterritoriales à l'échelle européenne (notamment avec les 
coopératives espagnoles et italiennes) afin de générer des économies d’échelle et aborder l’export avec 
une offre plus diverse et élargie. [ACM1 → 254] Cette émergence d’unions multiterritoriales européennes 
renforce d’autant les échanges de vins entre les pays producteurs européens où sont localisées ces 
structures (France, Italie et Espagne pour l’essentiel). [l’influence de 254 tempère versusCEI9 notamment 
au sein des pays producteurs du sud de l’Europe (France, Italie, Espagne) → évolution vers versusCEI9 
tempéré au niveau européen]   
 
Bien que ces renforcements intra-européens s’avèrent à priori peu « lisibles » en termes de différencia-
tion produits/pays pour le consommateur, l’importance de la qualité organoleptique des produits et de 
l’innovation associées à la bonne tenue des circuits de distribution en vin, poussent le consommateur à 
devenir plus « spécialiste » ou « pointu » en matière de vins et à demander plus d’informations pour faire 
son choix (ce qui rend opportun le développement d'un portefeuille de marques). [malgré l’influence de 
254, et à côté de versus137b (influence mitigée), les influences de versusACD2 (mitigé mais plutôt  en 
faveur du verso de 85mod dans le cas présent) et de 228mod prédominent → versus85mod tempéré] 
Et un consommateur curieux et avide d’informations en vue de finaliser son choix entre différents vins, 
conforte la création de valeur par la qualité organoleptique des vins et l’innovation. [versus85mod 
tempéré (influence mitigée mais favorisant plutôt le recto de 228mod dans le cas présent) → 228mod 
confirmé] Aussi l'innovation au sein des coopératives est un levier de création/sauvegarde de valeur, 
malgré un contexte de crise aggravée qui limite d’autant les débouchés et/ou la valorisation des produits. 
De plus l’innovation peut également être envisagée dans une optique de diversification de l’activité des 
coopératives pour tenter de pallier à la contraction de l’activité sur le marché du vin. [malgré l’influence de 
367, celles de 279 et de 228mod l’emportent → 205 tempéré par 367] 
 
Le renforcement de l’offre des coopératives (regroupements, accords commerciaux, …) vis-à-vis des 
grands marchés se limite essentiellement au marché de la bouteille (notamment, à l’export, pour fournir 
les circuits de distribution spécialisés en vins), plutôt qu’à celui du vrac sur lequel la concurrence est 
particulièrement difficile du fait du déclin des débouchés (cf. notamment la quasi-absence de 
contractualisation pluriannuelle qui induit un sourcing épisodique en France, à l’exception notable du haut 
de gamme). L’essentiel des difficultés est reporté sur le marché du vrac, ce qui se traduit, de ce fait, par 
des échanges internationaux en régression. [à côté de versusCEI9 tempéré et versus85mod (influences 
mitigées), les influences de 254 et ACM1 d’une part, et de versusACD2 et versus338mod, d’autre part, 
s’opposent pour aboutir à 265 mitigé → 265b+/- mitigé → versus338mod tempéré en retour → 
versusCEI9 confirmé] 
 
Et dans ces conditions, les coopératives françaises tendent, dans la mesure du possible (opportunités, 
accords mutuellement bénéfiques : économies d’échelle, compléments de gamme…) à favoriser le 
développement des partenariats dans le cadre d’unions multiterritoriales européennes pour fournir le 
marché de la bouteille à l’export, afin de conserver le plus possible de valeur en leur sein. Par contre, 
pour le marché du vrac aucune solution n’étant envisageable à court/moyen terme compte tenu des 
volumes excédentaires, l’organisation et la création de telles unions multiterritoriales européennes pour le 
vrac est reportée du fait d’enjeux trop importants et d’intérêts potentiellement trop divergents eu égard au 
déséquilibre du marché (excédent d’offre/demande). [versus338mod et 265b+/- influences mitigées 
tempèrent partiellement 254 → 254 tempéré] Et les vins français ne sont pas les mieux placés (problème 
de compétitivité prix renforcé en temps de crise) pour les exportations de vrac… 
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Micro-scénario 2.2a 
Titre : De la survie en milieu hostile : le réseau coopératif national amorti les coups 
Synthèse : Dans un contexte de crise sans précédent, avec un marché mondial du vin en très forte 
diminution et en l’absence de perspectives de débouchés, les entreprises de mise en marché se 
concentrent très peu dans la filière française. La création de valeur par la marque est très difficile du fait 
de l’étroitesse des marges imposée par la réduction drastique du pouvoir d’achat. Les accords entre 
coopératives françaises se limitent à des opérations « défensives » sur le marché de la bouteille visant à 
réduire les coûts et/ou des compléments de gamme. Des unions multiterritoriales finissent par voir le jour, 
mais ne s'implantent que sur le territoire national et dans la même optique « défensive » (compléments 
de gamme, économies d’échelle et réduction des coûts). 
Micro-scénario 2.2b 
Titre : Le terroir et son château comme derniers remparts 
Synthèse : Dans un contexte de crise sans précédent, avec un marché mondial du vin en très forte 
diminution, et en l’absence de perspectives de débouchés, les entreprises de mise en marché se 
concentrent très peu dans la filière française. Dans les pays traditionnellement producteurs, la création de 
valeur passe d’abord par la qualité organoleptique des produits, la rusticité, et les AOC demeurent 
capables de créer de la valeur ajoutée à un niveau supérieur aux marques de vin françaises. Les accords 
entre coopératives françaises concernent des opérations « d’optimisation » pour les vins de terroir visant 
à éviter, ou limiter, une trop forte concurrence par les prix et/ou à permettre la réalisation effective de 
compléments de gamme, et des opérations visant à réduire les coûts. 
Hypothèses motrices :  
367 : Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée. 
versusACM1 : Les entreprises de mise en marché se concentrent très peu dans la filière française.  
137b (en recto 2.2a, ou verso 2.2b) 
Micro-scénario 2.2a avec 137b : Des marques de vin françaises sont capables de créer de la valeur 
ajoutée à un niveau comparable à l'AOC et rivalisent avec la qualité perçue des châteaux.  
Micro-scénario 2.2b avec versus137b : Aucune marque de vin française n'est capable de créer de la 
valeur ajoutée à un niveau comparable à l'AOC, la France se spécialise dans une viticulture artisanale 
tournée vers le petit domaine ou château. 
 

 

Partie commune aux micro-scénarios 2.2a & 2.2b 

Avec l’échec des politiques de création monétaire et compte tenu de la généralisation des 
interdépendances financières et économiques, aucun continent ou grande zone économique n’est 
épargné : finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée sans précédent.  Les 
échanges commerciaux internationaux, notamment de vin, régressent en conséquence, et la 
diversification constitue un atout, voire une nécessité, pour survivre à cette baisse de l’activité : certains 
groupes disposant d’activités diversifiées (ex. : vin, distillerie, énergie, ...) s’avèrent effectivement moins 
fragiles que les entreprises les plus spécialisées sur un seul créneau d’activité.  
 
Dans un environnement économique extrêmement dégradé, qui s’accompagne de ce fait d’une 
accélération de la baisse (tendancielle) de la consommation de vins sur le marché national, les structures 
de commercialisation, y compris certaines de tailles relativement importantes, connaissent des difficultés 
financières. Du fait de la réduction drastique des débouchés, tant à l’export que sur le marché national, 
les entreprises de mise en marché qui parviennent à survivre ne se portent que très rarement 
acquéreuses de leurs concurrentes en faillite. Dans ces conditions, avec un marché mondial du vin en 
très forte diminution, les entreprises de mise en marché (négoce ou groupement de producteurs) se 
concentrent très peu dans la filière française, et les circuits spécialisés en vin tendent à disparaitre dans 
de nombreux pays non producteurs faute d’un volume d’activité suffisant du fait de la chute du pouvoir 
d’achat de leur clientèle (à l’exception d’un marché résiduel du haut de gamme désormais réduit).  
 

fin micro-scénario 2.2a De la survie en milieu hostile : le réseau coopératif national amortit  
                                       les coups  

Avec l’écrasement de l’éventail des prix consécutif à l’effondrement du pouvoir d’achat les AOC ne sont 
plus capables de créer de la valeur ajoutée à un niveau supérieur et les marques de vin françaises 
peuvent rivaliser avec la qualité perçue des châteaux pour un différentiel de prix très réduit (l’écrasement 
de l’éventail des prix réduit la « survaleur » des appellations). Et la création de valeur par la marque, tant 
par la qualité organoleptique et l’innovation que par le marketing et la communication, devient très difficile 
du fait de l’étroitesse des marges imposée par la réduction drastique du pouvoir d’achat.  
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A l’export le négoce français n'est plus présent que sur le marché « résiduel » du haut de gamme 
constitué d’un nombre limité de clients demeurés (relativement) fortunés malgré la dureté de la crise. 
Dans ces conditions il ne saurait être question de contractualisation pluriannuelle : les entreprises de 
mise en marché ne s’engagent pas faute de signe positif concernant leurs débouchés à venir.  
 
Si, concernant les circuits de distribution spécialisés en vin, seuls quelques rares magasins haut de 
gamme, au sein de grandes villes ou zones suffisamment densément peuplées et conservant un nombre 
suffisant d’habitants demeurés relativement (ex : Hong-Kong, Manhattan, …), parviennent à survivre, la 
grande distribution alimentaire généraliste mondiale est également très affectée.  
 
Compte tenu de la concurrence exacerbée sur un marché du vrac en chute et de la réduction des 
débouchés auprès du négoce, les coopératives vinicoles françaises dont les produits sont susceptibles 
d’être considérés comme potentiellement complémentaires plutôt que frontalement concurrents 
cherchent à se coordonner principalement sur le marché de la bouteille (compléments de gamme, 
économies d’échelles en termes de charges commerciales, …).  
 
Tout comme la concentration des entreprises de mise en marché est contrariée par la vigueur de la crise, 
les unions multiterritoriales ne se créent pas du fait de la réduction drastique des débouchés : d’une part 
les « arbitrages » à effectuer entre structures se traduiraient par des sacrifices trop importants pour être 
acceptés, et d’autre part en l’absence de tels sacrifices volontaires (baisse des apports) l’intérêt de ces 
nouvelles unions s’avérerait marginal eu égard aux difficultés à surmonter (regrouper des volumes ne 
trouvant pas de débouchés ne règle pas le problème).  L’absence d’union multiterritoriale à l’échelle 
européenne limite d’autant les échanges de vins entre les pays producteurs européens. 
 
La baisse du pouvoir d’achat du consommateur le pousse à « en vouloir pour son argent » et à devenir 
de plus en plus attentif à la qualité (perçue) du produit acheté pour un prix donné (importance du rapport 
qualité/prix, même si le prix est relativement bas faute de revenus suffisants pour acheter des produits 
plus chers) : tant par la qualité organoleptique et l’innovation que par le marketing et la communication, la 
création de valeur est toujours aussi difficile compte tenu des conditions économiques limitant les 
marges. 
 
Dans un tel contexte, l'innovation au sein des coopératives n'est pas un levier de création de valeur, sauf 
pour envisager réductions de coûts (seule manière d’accroître la marge pour un prix de vente donné) et 
des diversifications (notamment distillerie : même si le marché est également saturé, permet une durée 
de conservation plus longue de ces produits en attendant des jours meilleurs). 
 
A l’exception d’opérations « défensives » sur le marché de la bouteille visant à réduire les coûts 
(économies d’échelles en termes de charges commerciales, regroupements pour l’achat de matières 
sèches, …) et/ou des compléments de gamme (entre coopératives complémentaires plutôt que 
concurrentes), il n'y a pas de regroupement (ni d'accords commerciaux) des coopératives dont l'offre 
reste atomisée. Et dans ces conditions, chaque pays producteur cherchant à réserver prioritairement son 
marché intérieur pour l’écoulement de sa production, des unions multiterritoriales finissent par voir le jour, 
mais ne s'implantent que sur le territoire national et dans la même optique « défensive » (compléments 
de gamme, économies d’échelle et réduction des coûts). 
 

fin micro-scénario 2.2b  Le terroir et son château comme derniers remparts 

Malgré le resserrement de l’éventail des prix consécutif à l’effondrement du pouvoir d’achat, les AOC sont 
capables de créer de la valeur ajoutée à un niveau supérieur aux marques de vin françaises, et la 
viticulture artisanale tournée vers le petit domaine ou château connaît une diminution de ses ventes 
relativement moindre que les autres vins de la filière : désabusé par les conséquences de l’évolution du 
système économique et financier, le citoyen-consommateur remet en question sa pertinence, et, par voie 
de conséquence, assimile l’achat de marques portées par la communication et le marketing à un surcoût 
associé à une certaine superficialité, dont il n’a plus les moyens – dans un réflexe associant ce 
désenchantement à une volonté de restauration de la maitrise de son existence au sein de son 
environnement immédiat, une certaine forme de « repli », ou de retour au « réel », le conduit à privilégier 
désormais la proximité plutôt que le lointain, le local plutôt que le global, le concret rustique plutôt que 
l’apparence bling-bling, le terroir et sa rusticité plutôt que la marque mondiale standardisée et l’idéal 
d’appartenance à la classe moyenne supérieure. S’offrir ou partager occasionnellement un vin de terroir 
c’est tout à la fois résister à la morosité, et aux illusions du système failli, pour retrouver ses racines 
(réelles ou imaginaires) dans un monde venant de perdre ses  repères. Ainsi, dans les pays 
traditionnellement producteurs, notamment sur le marché français, la création de valeur passe d’abord 
par la qualité organoleptique des produits et la rusticité plutôt que par la communication et le marketing.  
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A l'export, le négoce français n'est plus présent que sur le marché « résiduel » du haut et moyen/haut de 
gamme constitué d’un nombre limité de clients demeurés relativement fortunés malgré la dureté de la 
crise. Dans ces conditions il ne saurait être question de contractualisation pluriannuelle : les entreprises 
de mise en marché ne s’engagent pas faute de signe positif concernant leurs débouchés à venir.  
 
Avec des vins français de plus en plus marqués par l’ascendant pris par une viticulture artisanale de type 
domaine, château et AOC, les vins français voient leurs ventes dans le monde, diminuer plus rapidement 
dans la GD alimentaire très affectée que dans les circuits de distribution spécialisés en vin qui sont 
parvenus à survivre : à côté des vins hauts de gamme pour amateurs fortunés, quelques vins de terroirs 
plus modestes (moyen/haut de gamme) sont offerts à l’attention d’une clientèle un peu plus large, 
éduquée, en « recherche d’authenticité » et disposant des moyens de s’offrir une bouteille 
occasionnellement.  
 
Compte tenu de la concurrence exacerbée sur un marché du vrac en chute et de la réduction des 
débouchés auprès du négoce, les coopératives vinicoles françaises disposant de vins de terroirs (AOC, 
AOP, …) se coordonnent principalement sur le marché de la bouteille (compléments de gamme, 
économies d’échelles en termes de charges commerciales, …). Tout comme la concentration des 
entreprises de mise en marché est contrariée par la vigueur de la crise, les unions multiterritoriales ne se 
créent pas du fait de la réduction drastique des débouchés, à l’exception notable d’unions 
multiterritoriales destinées à développer les ventes de vins de terroirs sur le marché national (et à l’export 
dans une moindre mesure du fait de débouchés plus limités), ce segment s’avérant relativement épargné 
les coopératives cherchent à en tirer le meilleur parti afin de relativiser autant que possible la baisse de 
leur activité globale et leurs pertes. L’absence d’union multiterritoriale à l’échelle européenne limite par 
ailleurs d’autant les échanges de vins entre les pays producteurs européens.  
 
L’intérêt du consommateur pour un « retour aux fondamentaux », le pousse à devenir plus spécialiste et 
à demander plus d’informations pour faire son choix (qui concerne également une dépense non 
négligeable pour certains en temps de grande crise) et la création de valeur passe d’abord par la qualité 
organoleptique des produits et la capacité à expliciter leur typicité et leur spécificité (terroir, …). Dans un 
tel contexte, l'innovation au sein des coopératives est un levier de création de valeur pour les vins de 
terroir (effort d’information auprès du consommateur qui en est demandeur), pour envisager réductions 
de coûts (seule manière d’accroître la marge pour un prix de vente donné pour les autres vins) et des 
diversifications (notamment distillerie : même si le marché est également saturé, permet une durée de 
conservation plus longue de ces produits en attendant des jours meilleurs).  
 
A l’exception d’opérations « d’optimisation » sur le marché de la bouteille pour les vins de terroir visant à 
éviter, ou limiter, une trop forte concurrence par les prix et/ou à permettre la réalisation effective de 
compléments de gamme, et d’opérations visant à réduire les coûts (économies d’échelles en termes de 
charges commerciales, regroupements pour l’achat de matières sèches, …), il n'y a pas de regroupement 
(ni d'accords commerciaux) des coopératives dont l'offre reste atomisée. 
 
Chaque pays producteur cherchant à réserver prioritairement son marché intérieur pour l’écoulement de 
sa production, aucune union multiterritoriale ne s'implante en dehors du territoire national, ce qui serait de 
plus nuisible à l’image d’authenticité/retour aux sources véhiculé dans le cadre des vins de terroir, dont le 
maintien (relativement meilleur que celui des autres vins) conditionne la survie de bon nombre d’acteurs 
de la filière vitivinicole.  
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Micro-scénario 2.3a 
Titre : Développement de « marques consommateur internationales » 
Synthèse : Les entreprises de mise en marché se concentrent fortement en France, notamment en vue 
d’atteindre une taille critique censée leur permettre de profiter pleinement de la croissance du marché 
mondial du vin. Les parts de marché de ces entreprises de tailles désormais conséquentes progressent à 
l'export en développant des « marques (de vins français) consommateur internationales ». Les 
coopératives françaises se renforcent au niveau de l’offre : coordination et concertation sur le marché du 
vrac (au moyen d’unions le cas échéant), notamment pour fournir les marques en développement ; 
regroupements dans le cadre d’unions multiterritoriales pour aborder le grand export avec des moyens 
commerciaux suffisants pour développer des marques importantes. 
Micro-scénario 2.3b 
Titre : Renforcement & mise à jour de l’offre traditionnelle française 
Synthèse : Les entreprises de mise en marché se concentrent fortement en France afin d’atteindre une 
taille critique censée leur permettre de profiter pleinement de la croissance du marché mondial du vin. 
Mais, après l’échec de leurs « marques consommateur internationales », la France se spécialise dans 
une viticulture artisanale tournée vers le petit domaine ou château. A l’export  le négoce français voit ses 
parts de marché progresser sur le haut de gamme et la contractualisation pluriannuelle concerne des 
marques de « vins à la française » plutôt traditionnels. Les coopératives se renforcent au niveau de 
l’offre avec des regroupements dans le cadre d’unions multiterritoriales pour aborder les marchés export 
avec des moyens commerciaux suffisants pour promouvoir leurs propres marques et gammes… à côté 
d’autres coopératives qui travaillent avec le négoce. 
Hypothèses motrices :  
versus367 : La poursuite de politiques (monétaires, …)  évite le retour d’une nouvelle récession 
généralisée. 
ACM1 : Les entreprises de mise en marché (négoce ou groupement de producteurs) se concentrent 
fortement en France.  
137b (en recto 2.3a, ou verso 2.3b) 
Micro-scénario 2.3a avec 137b : Des marques de vin françaises sont capables de créer de la valeur 
ajoutée à un niveau comparable à l'AOC et rivalisent avec la qualité perçue des châteaux.  
Micro-scénario 2.3b avec versus137b : Aucune marque de vin française n'est capable de créer de la 
valeur ajoutée à un niveau comparable à l'AOC, la France se spécialise dans une viticulture artisanale 
tournée vers le petit domaine ou château. 
 

 

Partie commune aux micro-scénarios 2.3a & 2.3b 

La poursuite de politiques ajustées en tant que de besoin au fil du temps (création monétaire par les 
Banques centrales, …) évite le retour d’une nouvelle récession généralisée, sans toutefois que 
l’économie mondiale ne renoue avec les forts taux de croissance connus auparavant. Les échanges 
internationaux de vin s’accroissent, lentement mais régulièrement, en volume et en valeur. La 
diversification/diversité des activités (ex. : vin, distillerie, énergie, ...) entraine une dispersion des moyens 
nuisible au bon développement de l’activité sur le marché principal de l’entreprise, et les entreprises 
spécialisées sur le seul créneau d’activité du vin, s’avèrent de ce fait les mieux à même de profiter de la 
croissance du marché mondial. 
 
Dans un environnement économique globalement stabilisé, avec un marché mondial du vin en 
croissance modérée mais régulière, les entreprises de mise en marché (négoce ou groupement de 
producteurs) se concentrent fortement en France, notamment dans la perspective de parvenir à atteindre 
une taille critique censée leur permettre de profiter pleinement de la croissance sur les marchés export. 
Cette concentration des structures porteuses de l’offre française de vins favorise la grande distribution 
alimentaire généraliste mondiale en tant que principal canal de distribution pour les vins français : il est 
relativement plus facile aux metteurs en marché importants (volumes et diversité de l’offre proposée) 
qu’aux structures plus petites, d’être acceptés par la grande distribution alimentaire mondiale.  
 

fin micro-scénario 2.3a Développement de « marques consommateur internationales » 

Adossées à des entreprises de mise en marchés de tailles désormais conséquentes, des marques de vin 
françaises sont capables de créer de la valeur ajoutée à un niveau comparable à l'AOC et rivalisent avec 
la qualité perçue des châteaux. La création de valeur par ces marques à prétention internationale est 
principalement assurée par des budgets de communication et de marketing suffisants pour leur assurer 
tout à la fois une bonne visibilité et une différenciation reconnue par leurs clients. 

 



LES ÉTUDES de FranceAgriMer 2018 / VINS / Coopération vinicole française  /117 

Les entreprises de négoce françaises qui portent de telles marques internationales voient ainsi leurs 
parts de marché progresser à l'export et profitent de la croissance du marché mondial. Elles facilitent – et 
s’appuient sur – la contractualisation pluriannuelle, qui se généralise et permet un sourcing national 
pérenne du négoce pour sécuriser le développement de ses marques. Le développement de telles 
marques bénéficiant des moyens nécessaires (promotion, communication, marketing, …) conduit 
naturellement à conforter le choix du canal de la grande distribution alimentaire généraliste mondiale 
comme principal canal de distribution pour les vins français (pour générer des flux de ventes importants, 
toute « marque consommateur internationale » doit transiter par la GD généraliste).  
 
Les coopératives vinicoles françaises se coordonnent principalement pour répondre de façon concertée 
au marché du vin en vrac tiré par la demande des marques françaises en développement à l’export. Pour 
autant, l’organisation et la création d’unions multiterritoriales à l’échelle européenne (notamment avec 
des coopératives espagnoles et italiennes) vient s’inscrire dans le mouvement de concentration des 
entreprises de mise en marché françaises : pour les coopératives et leurs unions l’enjeu est également 
d’acquérir une taille suffisante pour développer des marques internationales et conserver en leur sein la 
valeur ainsi générée en aval. Ces unions multiterritoriales européennes développent les échanges de 
vins entre les principaux pays producteurs européens.  
 
Avec le développement des ventes de « marques consommateur internationales » (pour certaines 
portées par des unions multiterritoriales européennes ou nationales) auprès de la GD généraliste, et une 
création de valeur passant par le marketing et la communication, la mondialisation de la production et de 
la consommation rend le consommateur moins spécialiste des multiples facettes du monde du vin, et la 
marque doit être simple, aisée à comprendre et rassurante, ce qui rend opportun la simple déclinaison 
d’une « marque ombrelle ». 
 
Dans ces conditions, la création de valeur étant assurée par le marketing et la communication au 
bénéfice des marques des entreprises de mise en marché, l'innovation au sein des coopératives n’est 
pas un levier de création de valeur (à l’exception toutefois d’une implication plus poussée dans le cadre de 

marques portées par des unions multiterritoriales, avec par exemple une participation à la définition du concept de la 

marque) : compte tenu du niveau des investissements commerciaux requis pour promouvoir une marque, 
il leur est plus simple, efficace et rentable d’assurer le seul rôle de fournisseur des entreprises de mise de 
marché détentrices de telles marques. 
 
Ainsi, les coopératives se renforcent au niveau de l’offre selon diverses voies et modalités pour gagner 
en valorisation sur les produits (France - export) : coordination et concertation sur le marché du vrac (au 
moyen d’unions le cas échéant), regroupements dans le cadre d’unions multiterritoriales, franco-
françaises ou européennes, pour aborder le grand export avec des moyens commerciaux suffisants pour 
développer des marques importantes. Ce faisant, elles participent au développement des échanges 
internationaux de vin, notamment dans le cadre des unions multiterritoriales européennes (accroissement 
des échanges intra-européen de vins en vrac au sein de ces unions, et développement de leurs ventes 
en bouteilles avec des marques internationales sur le grand export). 

  
fin micro-scénario 2.3b   Renforcement & mise à jour de l’offre traditionnelle française 

Si la concentration de l’aval de la filière s’est bien concrétisée par l’émergence de structures de 
commercialisation de tailles importantes, les tentatives de lancement de nouvelles « marques 
consommateur internationales » par les opérateurs français n’ont pas rencontré le succès escompté. En 
conséquence, aucune marque de vin française n'est capable de créer de la valeur ajoutée à un niveau 
comparable à l'AOC, et, en réaction à cet échec, la France se spécialise dans une viticulture artisanale 
tournée vers le petit domaine ou château. 
Sans développement de marques importantes, mais dépendants d’opérateurs d’aval plus engagés 
auprès de la GD généraliste mondiale que des circuits spécialisés en vin et chargés de l’écoulement de 
la majeure partie de la production nationale, la création de valeur par la marque passe tout à la fois par la 
qualité organoleptique des produits et l'innovation (sauvegarde du point fort différenciant des vins français : le 

gage d’une certaine rusticité/spécificité/qualité d’origine, mise à jour si nécessaire, mais avec modération 

puisqu’innovation doit rimer avec tradition) et par la communication et le marketing (nécessité de budgets 

promotionnels conséquents pour se faire une place sur les linéaires de la GD généraliste mondiale).  
 
A l’export  le négoce français voit ses parts de marché progresser sur le haut de gamme alors que 
l’évolution est mitigée sur le moyen de gamme : absence de grandes « marques consommateur » 
différenciées par un concept marketing simple, mais renforcement des ventes de « vins à la française » 
plus traditionnels (terroir, AOC, château, domaines, …) appuyés par des investissements commerciaux/ 
promotionnels conséquents. La contractualisation pluriannuelle concerne essentiellement ces marques 
de « vins à la française » se présentant comme plutôt traditionnels et permet un sourcing national 
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pérenne du négoce pour leur développement. L’importance des coûts de promotion/commercialisation de 
ces marques auprès de la GD alimentaire mondiale, nécessaire à l’écoulement de volumes conséquents 
sur ce canal de distribution, limite les marges dégagées (si les grandes marques consommateurs 

internationales permettent des économies d’échelle en terme d’investissements marketing, commerciaux et 
promotionnels, il en va différemment avec ces marques de vins plus traditionnels : volumes de vente moindres pour 

chacune de ces marques et donc investissement commercial unitaire supérieur). Ceci conduit les metteurs en 
marchés détenteurs de ces marques à investir en parallèle le canal des circuits de distribution spécialisés 
en vins avec des marques spécifiques, différentes de celles réservées à la GD, afin de dégager des 
marges un peu plus élevées tout en développant l’activité.  
 
Pour la majeure partie d’entre elles, les coopératives vinicoles françaises se coordonnent principalement 
pour répondre de façon concertée au marché du vin en vrac tiré par la demande des marques plutôt 
traditionnelles de « vins à la française » destinées à l’exportation. Néanmoins, afin de conserver un 
surcroît de valeur en leur sein, certaines coopératives se coordonnent sur le marché de la bouteille, au 
besoin en passant par l'intégration verticale. Et l’organisation et la création de quelques (rares) unions 
multiterritoriales à l’échelle européenne vient s’inscrire dans le mouvement de concentration des 
entreprises de mise en marché françaises : pour les coopératives et leurs unions l’enjeu consiste à 
réaliser des économies d’échelle (investissements promotionnels et commerciaux) et des compléments 
de gamme pour porter efficacement une offre complète de marques de « vins traditionnels » (AOC 
françaises, DOC italienne, D.O. espagnoles, …) auprès de la GD alimentaire mondiale. Ces unions 
multiterritoriales européennes ne développent que peu les échanges de vins entre les principaux pays 
producteurs européens d’AOP. 
 
Avec la relativement bonne tenue des « vins traditionnels » sur le marché mondial (investissements 
promotionnels et commerciaux conséquents), la mondialisation de la consommation pousse le 
consommateur à devenir plus spécialiste et à demander plus d'informations pour faire son choix. En 
conséquence, la création de valeur par la marque passe plus qu’auparavant par la qualité organoleptique 
des produits et l'innovation. Et l’innovation au sein des coopératives est un levier de création de valeur, 
notamment pour assurer un certain renouvellement conciliant innovation et tradition dans le respect de 
l’image qualitative des vins traditionnels à la française. 
 
Les coopératives se renforcent au niveau de l’offre avec des regroupements dans le cadre d’unions 
multiterritoriales, franco-françaises ou plus rarement européennes, pour aborder les marchés export avec 
des moyens commerciaux suffisants pour promouvoir leurs propres marques et gammes (à côté d’autres 
coopératives qui travaillent avec le négoce). Le développement des échanges de vin intra-européen du 
fait des d’unions multiterritoriales européennes est réel, mais demeure limité (compte tenu du nombre 
restreint de telles unions et de leur activité visant principalement l’export de vins AOP – cf. supra). 
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Micro-scénario 2.4a 
Titre : Marques (d’entreprises/de concepts) fortement différenciées 
Synthèse : Les entreprises de négoce françaises qui portent des « marques fortement différenciées » 
progressent à l'export et profitent de la croissance du marché mondial. Relativement simples et aisées à 
comprendre ces marques se différencient des « vins de spécialistes » (cf. vins de type AOC). Une partie 
des coopératives se renforce dans le cadre d’unions assurant la mise en marché, notamment à l’export 
avec des stratégies collectives, et une union multiterritoriale se créée en France afin de se donner des 
moyens accrus à l’exportation. Mais l’offre des autres coopératives reste atomisée et dépendante des 
débouchés assurés par les entreprises de négoce. 
Micro-scénario 2.4b 
Titre : Spécialisations : haut de gamme et viticulture artisanale  
Synthèse : Avec des entreprises de mise en marché de tailles relativement modeste ne pouvant financer 
les investissements marketing et commerciaux nécessaires au développement de marques 
internationales, et une filière vitivinicole française tournée vers le petit domaine ou château, à l'export le 
négoce français n'est plus présent que sur le haut de gamme. Le contexte de croissance du marché 
mondial du vin, favorable au maintien des structures de tailles petites ou moyennes, n’incite pas au 
regroupement des coopératives dont l'offre reste atomisée, à l’exception de coordinations ponctuelles sur 
le marché de la bouteille, au besoin en passant par l'intégration verticale, afin d’écouler leur production 
en l’absence de contractualisation et d’un sourcing stable et régulier en France. 
Hypothèses motrices :  
versus367 : La poursuite de politiques (monétaires, …)  évite le retour d’une nouvelle récession 
généralisée. 
versusACM1 : Les entreprises de mise en marché se concentrent très peu dans la filière française.  
137b (en recto 2.4a, ou verso 2.4b) 
Micro-scénario 2.4a avec 137b : Des marques de vin françaises sont capables de créer de la valeur 
ajoutée à un niveau comparable à l'AOC et rivalisent avec la qualité perçue des châteaux.  
Micro-scénario 2.4b avec versus137b : Aucune marque de vin française n'est capable de créer de la 
valeur ajoutée à un niveau comparable à l'AOC, la France se spécialise dans une viticulture artisanale 
tournée vers le petit domaine ou château. 
 

 

Partie commune aux micro-scénarios 2.4a & 2.4b 

La poursuite de politiques ajustées en tant que de besoin au fil du temps (création monétaire par les 
Banques centrales, …) évite le retour d’une nouvelle récession généralisée, sans toutefois que 
l’économie mondiale ne renoue avec les forts taux de croissance connus auparavant. Les échanges 
internationaux de vin s’accroissent, lentement mais régulièrement, en volume et en valeur. La 
diversification/diversité des activités (ex. : vin, distillerie, énergie, ...) entraine une dispersion des moyens 
nuisible au bon développement de l’activité sur le marché principal de l’entreprise, et les entreprises 
spécialisées sur le seul créneau d’activité du vin, s’avèrent les mieux à même de profiter de la croissance 
du marché mondial. 
 
Dans un environnement économique globalement stabilisé, avec un marché mondial du vin en 
croissance modérée mais régulière, les entreprises de mise en marché se concentrent très peu dans la 
filière française (en France la majorité des metteurs en marché sont des entreprises familiales qui ne sont 
pas à vendre, et la concentration des coopératives ne se réalise pas par rachat), et les circuits de 
distribution spécialisés en vin se maintiennent et se développent dans le monde (y compris pour les 
entreprises de mise en marché françaises relativement peu concentrées). 

 
fin micro-scénario 2.4a Marques (d’entreprises/de concepts) fortement différenciées 

Des marques de vin françaises sont capables de créer de la valeur ajoutée à un niveau comparable à 
l'AOC et rivalisent avec la qualité perçue des châteaux. La création de valeur par ces marques de tailles 
relativement modestes, mais qui ont réussi, est principalement assurée par la communication et le 
marketing qui leur assurent une différenciation forte et reconnue par leurs clients.  
 
Les entreprises de négoce françaises qui portent de telles « marques fortement différenciées » (marques 

d’entreprises et/ou de concept, positionnées entre les « marques consommateurs internationales » – gros volumes, 
message très simple – d’une part, et les « vins de spécialistes » – type AOC sur les marchés à l’export – d’autre part) 
voient ainsi leurs parts de marché progresser à l'export et profitent de la croissance du marché. Tout 
autant qu’elles facilitent cette évolution, elles peuvent s’appuyer sur la contractualisation pluriannuelle qui 
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se généralise et permet un sourcing national pérenne du négoce. La poursuite de leur développement les 
conduit à investir le canal de la grande distribution alimentaire généraliste mondiale avec des marques 
spécifiques, différentes de celles réservées aux circuits de distribution spécialisés en vins, tout en 
acceptant des marges un peu moindres (mais néanmoins suffisantes pour financer leur marketing, 
promotion et communication).  
 
Les coopératives vinicoles françaises se coordonnent principalement pour répondre de façon concertée 
au marché du vin en vrac tiré par la demande de ces négociants désireux de développer leurs marques, 
notamment à l’export. La faible concentration des entreprises de mise en marché françaises ne pousse 
pas à la création d’unions multiterritoriales ni sur le territoire national ni au niveau européen, et cela 
d’autant moins que la production des coopératives françaises parvient à trouver des débouchés 
(fournisseur des marques du négoce et/ou de groupements de producteurs, les Unions de coopératives disposant de 

possibilités stratégiques proches de celles du négoce) au sein d’un marché mondial en croissance. L’absence 
de développement d’unions multiterritoriales européennes limite d’autant le développement des 
échanges de vins entre les pays producteurs européens. 
 
Avec le développement des ventes de « marques fortement différenciées » auprès de la GD généraliste, 
et une création de valeur passant par une différenciation forte, via le marketing et la communication, et 
validée par le consommateur, la mondialisation de la consommation ne rend pas le consommateur 
véritablement spécialiste des multiples facettes du monde du vin : même si elle ne sont pas aussi 
« massifiées » et « simplificatrices » que les « marques consommateurs internationales », de telles 
marques doivent néanmoins demeurer relativement simples et aisées à comprendre afin de se 
différencier clairement des « vins de spécialistes » (et cela même si certaines de ces « marques fortement 

différenciées » peuvent jouer sur un positionnement les présentant en tant qu’initiatrices, ou « interfaces » vers 

l’univers complexe des vins de type AOC). Pour ces « marques fortement différenciées » le choix est 
relativement ouvert entre la simple déclinaison d'une « marque ombrelle » (marque d’entreprise par 
exemple, ou « signature ») ou bien le développement d’un portefeuille de marques (une marque par 
concept spécifique). 
 
Dans ces conditions, la création de valeur étant assurée par le marketing et la communication au 
bénéfice des marques des entreprises de mise en marché, l'innovation au sein des coopératives n’est 
pas un levier de création de valeur : il leur est plus simple et moins couteux d’assurer leur rôle de 
fournisseur de ces entreprises de mise de marché (négoce ou unions de producteurs). Une partie des 
coopératives se renforce dans le cadre d’unions assurant la mise en marché (et donc concurrentes des 
autres entreprises de mise en marché, dont les entreprises de négoce), notamment à l’export avec des 
stratégies collectives. Mais l’offre des autres coopératives reste atomisée et dépendante des débouchés 
assurés par les entreprises de négoce, même si une concertation minimale prévaut occasionnellement 
sur le marché du vin en vrac afin de limiter les prétentions du négoce (notamment en matière de prix, et 
donc de partage de la valeur). 
Rassemblant celles des unions qui le souhaitent, une union multiterritoriale se créée en France avec  
pour ambition principale affichée de se donner des moyens accrus à l’exportation (offre élargie, surface 
financière et donc moyens commerciaux et marketing plus conséquents, …).  

 
fin micro-scénario 2.4b Spécialisations : haut de gamme et viticulture artisanale 

Aucune marque de vin française n'est capable de créer de la valeur ajoutée à un niveau comparable à 
l'AOC, la France se spécialise dans une viticulture artisanale tournée vers le petit domaine ou château. 
Ceci ne constitue pas un handicap rédhibitoire pour les vins français dans la mesure où la création de 
valeur (par la marque ou les diverses AOP/AOC) passe d'abord par la qualité organoleptique des 
produits et l'innovation, notamment pour tirer parti du développement des circuits de distribution 
spécialisés en vin, lesquels permettent des marges supérieures à celles de la grande distribution 
alimentaire mondiale. 
 
Avec des entreprises de mise en marché de tailles relativement modeste ne pouvant financer les 
investissements marketing et commerciaux nécessaires au développement de marques internationales, 
et une filière vitivinicole française tournée vers le petit domaine ou château, à l'export le négoce français 
n'est plus présent que sur le haut de gamme. Il en découle une absence de contractualisation 
pluriannuelle qui induit un sourcing épisodique en France, et ceci, en retour, limite d’autant les possibilités 
de développement de marques par le négoce français, qui ne profite donc que très partiellement de la 
croissance du marché mondial.  
 
Pour ces raisons (taille limitée des entreprises de négoce françaises surtout présentes sur le haut de 
gamme à l’export, viticulture tournée vers le petit domaine ou château) les vins français exportés sont 
majoritairement commercialisés sur les circuits de distribution spécialisés en vin.  
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Alors que le négoce français n’exporte que peu en dehors du haut de gamme, et en l’absence de 
contractualisation et d’un sourcing stable et régulier en France, les coopératives vinicoles françaises, afin 
d’écouler leur production, se coordonnent principalement sur le marché de la bouteille, à l’export et en 
France également, au besoin en passant par l'intégration verticale. 
 
La faible concentration des entreprises de mise en marché françaises ne pousse pas à la création 
d’unions multiterritoriales ni sur le territoire national ni au niveau européen, et cela d’autant moins que la 
croissance du marché mondial laisse à chacun l’espoir de parvenir à tirer son épingle du jeu. Cette 
absence de développement d’unions multiterritoriales européennes limite d’autant le développement des 
échanges de vins entre les pays producteurs européens.  
 
Associée à des circuits de distribution spécialisés en développement et avec une création de valeur 
validée par le consommateur passant prioritairement par la qualité organoleptique et l’innovation des 
produits, la mondialisation de la consommation pousse le consommateur à devenir de plus en plus 
spécialiste et à demander plus d'informations pour faire son choix (ce qui rend opportun le 
développement d'un portefeuille de marques). Dans ces conditions, et avec de plus un marché mondial 
en croissance, l'innovation au sein des coopératives est un levier de création de valeur. 
 
Ce contexte, globalement plutôt favorable au maintien des structures de tailles petites ou moyennes, 
n’est que peu incitatif au regroupement des coopératives dont l'offre reste atomisée, à l’exception de 
coordinations ponctuelles sur le marché de la bouteille, essentiellement à l’export. Et il ne saurait être 
question de stratégies communes en matière de vrac, ni d’envisager la mise en place d’unions 
multiterritoriales d’envergure.  
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Hypothèses motrices N° sc° & titre Synthèse 
367 : Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée 
ACM1 : Les entreprises de mise en marché (négoce ou groupement de 
producteurs) se concentrent fortement en France 
137b : Des marques de vin françaises sont capables de créer de la valeur 
ajoutée à un niveau comparable à l'AOC et rivalisent avec la qualité perçue 
des châteaux 

2.1a – 
Concentration 
par temps de 

crise 

Dans un contexte de crise généralisée, la concentration des structures de mise en marché  permet le 
développement de marques de vins français internationales, dont la création de valeur passe par la 
communication et le marketing. Les coopératives françaises assurent la fourniture de ces vins dans le cadre de 
cahier des charges / contractualisation pluriannuelle, et, afin de conserver une part plus importante de valeur en 
leur sein, elles contribuent également au développement d’unions multiterritoriales sud-européennes. 

367 : Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée 
ACM1 : Les entreprises de mise en marché (négoce ou groupement de 
producteurs) se concentrent fortement en France 
versus137b : Aucune marque de vin française n'est capable de créer de la 
valeur ajoutée à un niveau comparable à l'AOC, la France se spécialise 
dans une viticulture artisanale tournée vers le petit domaine ou château 

2.1b – La crise 
plombe le vrac 

français, mais le 
haut de gamme 

surnage 

Dans un contexte de crise généralisée, la concentration des structures de mise en marché s’accompagne d’une 
spécialisation de la France dans les vins AOC et de la prépondérance des vins haut de gamme dans les 
exportations du négoce. Les coopératives françaises s’impliquent dans le développement d’unions multi-
territoriales sud-européennes pour fournir le marché de la bouteille à l’export. L’essentiel des difficultés est reporté 
sur le marché du vrac, pour lequel les vins français ne sont pas compétitifs. 

485 : Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée 
versusACM1 : Les entreprises de mise en marché se concentrent très peu 
dans la filière française 
137b : Des marques de vin françaises sont capables de créer de la valeur 
ajoutée à un niveau comparable à l'AOC et rivalisent avec la qualité perçue 
des châteaux 

2.2a – De la 
survie en milieu 

hostile : le 
réseau 

coopératif 
national amorti 

les coups 

Dans un contexte de crise sans précédent, avec un marché mondial du vin en très forte diminution et en l’absence 
de perspectives de débouchés, les entreprises de mise en marché se concentrent très peu dans la filière 
française. La création de valeur par la marque est très difficile du fait de l’étroitesse des marges imposée par la 
réduction drastique du pouvoir d’achat. Les accords entre coopératives françaises se limitent à des opérations 
« défensives » sur le marché de la bouteille visant à réduire les coûts et/ou des compléments de gamme. Des 
unions multiterritoriales finissent par voir le jour, mais ne s'implantent que sur le territoire national et dans la même 
optique « défensive » (compléments de gamme, économies d’échelle et réduction des coûts). 

485 : Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée 
versusACM1 : Les entreprises de mise en marché se concentrent très peu 
dans la filière française 
versus137b : Aucune marque de vin française n'est capable de créer de la 
valeur ajoutée à un niveau comparable à l'AOC, la France se spécialise 
dans une viticulture artisanale tournée vers le petit domaine ou château 

2.2b – Le terroir 
et son château 

comme derniers 
remparts 

Dans un contexte de crise sans précédent, avec un marché mondial du vin en très forte diminution, et en l’absence 
de perspectives de débouchés, les entreprises de mise en marché se concentrent très peu dans la filière 
française. Dans les pays traditionnellement producteurs, la création de valeur passe d’abord par la qualité 
organoleptique des produits, la rusticité, et les AOC demeurent capables de créer de la valeur ajoutée à un niveau 
supérieur aux marques de vin françaises. Les accords entre coopératives françaises concernent des opérations 
« d’optimisation » pour les vins de terroir visant à limiter, une trop forte concurrence par les prix et/ ou à permettre 
la réalisation effective de compléments de gamme, et des opérations visant à réduire les coûts 

versus367 : La poursuite de politiques (monétaires, …)  évite le retour d’une 
nouvelle récession généralisée 
ACM1 : Les entreprises de mise en marché (négoce ou groupement de 

producteurs) se concentrent fortement en France 
137b : Des marques de vin françaises sont capables de créer de la valeur 
ajoutée à un niveau comparable à l'AOC et rivalisent avec la qualité perçue 
des châteaux 

2.3a – 
Développement 
de « marques 

consommateur 
internationales » 

Les entreprises de mise en marché se concentrent fortement en France, notamment en vue d’atteindre une taille 
critique censée leur permettre de profiter pleinement de la croissance du marché mondial du vin. Les parts de 
marché de ces entreprises de tailles désormais conséquentes progressent à l'export en développant des « mar-
ques (de vins français) consommateur internationales ». Les coopératives françaises se renforcent au niveau de 
l’offre : coordination et concertation sur le marché du vrac (au moyen d’unions le cas échéant), notamment pour 
fournir les marques en développement ; regroupements dans le cadre d’unions multiterritoriales pour aborder le 
grand export avec des moyens commerciaux suffisants pour développer des marques importantes. 

versus367 : La poursuite de politiques (monétaires, …)  évite le retour d’une 
nouvelle récession généralisée 
ACM1 : Les entreprises de mise en marché (négoce ou groupement de 
producteurs) se concentrent fortement en France 
versus137b : Aucune marque de vin française n'est capable de créer de la 
valeur ajoutée à un niveau comparable à l'AOC, la France se spécialise 
dans une viticulture artisanale tournée vers le petit domaine ou château 

2.3b – 
Renforcement & 
mise à jour de 

l’offre 
traditionnelle 

française 

Les entreprises de mise en marché se concentrent fortement en France afin d’atteindre une taille critique censée 
leur permettre de profiter pleinement de la croissance du marché mondial du vin. Mais, après l’échec de leurs 
« marques consommateur internationales », la France se spécialise dans une viticulture artisanale tournée vers le 
petit domaine ou château. A l’export  le négoce français voit ses parts de marché progresser sur le haut de gamme 
et la contractualisation pluriannuelle concerne des marques de « vins à la française » plutôt traditionnels. Les 
coopératives se renforcent au niveau de l’offre avec des regroupements dans le cadre d’unions multiterritoriales 
pour aborder les marchés export avec des moyens commerciaux suffisants pour promouvoir leurs propres 
marques et gammes… à côté d’autres coopératives qui travaillent avec le négoce. 

versus367 : La poursuite de politiques (monétaires, …)  évite le retour d’une 
nouvelle récession généralisée 
versusACM1 : Les entreprises de mise en marché se concentrent très peu 
dans la filière française 
137b : Des marques de vin françaises sont capables de créer de la valeur 
ajoutée à un niveau comparable à l'AOC et rivalisent avec la qualité perçue 
des châteaux 

2.4a – Marques 
(d’entreprises / de 

concepts) 
fortement 

différenciées 

Les entreprises de négoce françaises qui portent des « marques fortement différenciées » progressent à l'export et 
profitent de la croissance du marché mondial. Relativement simples et aisées à comprendre ces marques se 
différencient des « vins de spécialistes » (cf. vins de type AOC). Une partie des coopératives se renforce dans le 
cadre d’unions assurant la mise en marché, notamment à l’export avec des stratégies collectives, et une union 
multiterritoriale se créée en France afin de se donner des moyens accrus à l’exportation. Mais l’offre des autres 
coopératives reste atomisée et dépendante des débouchés assurés par les entreprises de négoce  

versus367 : La poursuite de politiques (monétaires, …)  évite le retour d’une 
nouvelle récession généralisée 
versusACM1 : Les entreprises de mise en marché se concentrent très peu 
dans la filière française 
versus137b : Aucune marque de vin française n'est capable de créer de la 
valeur ajoutée à un niveau comparable à l'AOC, la France se spécialise 
dans une viticulture artisanale tournée vers le petit domaine ou château 

2.4b – 
Spécialisations : 
haut de gamme 

et viticulture 
artisanale 

Avec des entreprises de mise en marché de tailles relativement modeste ne pouvant financer les investissements 
marketing et commerciaux nécessaires au développement de marques internationales, et une filière vitivinicole 
française tournée vers le petit domaine ou château, à l'export le négoce français n'est plus présent que sur le haut 
de gamme. Le contexte de croissance du marché mondial du vin, favorable au maintien des structures de tailles 
petites ou moyennes, n’incite pas au regroupement des coopératives dont l'offre reste atomisée, à l’exception de 
coordinations ponctuelles sur le marché de la bouteille, au besoin en passant par l'intégration verticale, afin 
d’écouler leur production en l’absence de contractualisation et d’un sourcing stable et régulier en France. 
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› Agrégat n°3 : De l’influence de la Coopération 
 

Schématisation de l’agrégat 3 
 

 
 

N.B. : A titre d’illustration de la méthode, le premier des quatre micro-scénarios (micro-scénario 3.1 ci-
après) est exposé avec des insertions explicitant les relations causales entre les différentes hypothèses 
(cf. parties en italique surlignées ente crochets). Les trois autres micro-scénarios (micro-scénarios 3.2, 
3.3 et 3.4) sont exposés sans ces insertions détaillant la méthode.    

 
 

Micro-scénario 3.1 
Titre : La coopération vitivinicole au zénith 
Résumé : Les mérites de la coopération sont reconnus, tant d’un point de vue global (modèle 
économique et social), qu’appliqué au secteur vitivinicole (rôle de régulation quantitative et qualitative, 
respect de l’environnement, …), les coopératives vinicoles s'affirment au plan mondial comme modèle 
économique et social de force au moins égale au système capitaliste financiarisé et dérégulé. 
Hypothèses motrices 
291b : Les coopératives vinicoles parviennent à s'affirmer au plan mondial comme porteuses d'un modèle 
économique et social de force au moins égale au système capitaliste dominant. 
Commentaire hypothèse 291b : Les enseignements économiques (science éco, …) permettent de développer le système coopératif 
comme une alternative en terme de système économique, ce qui contribue à modifier la donne sur le plan idéologique. 

79 : La coopération est porteuse de la maitrise de la production et de la garantie de cette production 
(qualitative et quantitative). 
 

 
Avec la remise en cause du paradigme dominant d’une version d’un libéralisme de moins en moins 
régulé et de plus en plus financiarisé2, les enseignements économiques (science éco, …) permettent de 

                                                 
2 La financiarisation de l’économie se traduit par une recherche permanente du rendement le plus élevé possible pour les 

investisseurs (fonds de pensions, …). Or, les rythmes imposés par la financiarisation sont difficilement compatibles avec les 
rythmes de la production et du développement des activités, en particulier dans les secteurs où les externalités positives, les effets 
induits et non directement visibles de ces activités, sont les plus importants : le développement de l’économie « verte », la transition 
énergétique, le développement d’un véritable aménagement du territoire, ne peuvent être réalisés dans le cadre d’une rentabilité 
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développer le système coopératif comme une alternative en terme de système économique, ce qui contri-
bue à modifier le rapport de force sur le plan idéologique. Portées par ces changements dans les « vents 
dominants », les coopératives vinicoles parviennent à s'affirmer au plan mondial comme porteuses d'un 

modèle économique et social de force au moins égale au système capitaliste. [moteur 291b]  
 

Prenant appui sur ces évolutions, les coopératives sont bien "armées" pour répondre aux enjeux de 
société (RSE, environnement, économie circulaire et aménagement du territoire), notamment avec une 
organisation coopérative qui aide les coopératives de base. [291b → 260b] Et comme la coopération est 
porteuse de la maitrise de la production et de la garantie de cette production (qualitative et quantitative) 
[moteur 79], il est d’autant plus aisé pour les coopératives d’orienter les viticulteurs vers une viticulture 
plus respectueuse de l'environnement, confortant ainsi l’apport coopératif en terme de contribution à la 
résolution des enjeux de société. [79 et 260b → 71b qui conforte 260b en retour → 260b confirmé] 
 

Fortes d’une bonne maîtrise (qualitative et quantitative) de leurs approvisionnements et mettant en avant 
leur qualité d'entreprise coopérative forte d'une image différenciée (cf. notamment prise en compte des 
enjeux de société : RSE, environnement, territoire, …), quelques caves coopératives particulièrement 
dynamiques et innovantes sont chacune devenues leader dans leur segment d'activité au même titre que 
les autres grands acteurs de la filière. [79, 260b, et 291b → 49] Leur importance au sein de la filière 
vitivinicole contribue à ce que les coopératives participent à l'élaboration des règles interprofessionnelles 
(ODG, interpro) sur la régulation du marché et les normes de commercialisation. [79 → 95]  Les 
interprofessions s’en trouvent renforcées dans leur rôle structurant de coordination régionale pour les 
viticulteurs, et évoluent vers plus de pilotage économique, d'expertise marché, et de soutien aux 
entreprises, ces dernières assurant leur propre communication. [95 → 92b qui conforte 95 en retour → 
95 conforté] 
 

Les collaborations intercoopératives de régions différentes se développent au fur et à mesure de 
l’affirmation croissante du modèle économique et social coopératif. [à côté de 79 (influence mitigée +/-), 
291b favorise l’advenue du recto de 364 → 364] Aussi, malgré l’importance des interprofessions, et 
compte tenu du rôle des coopératives en matière de maitrise et de garantie de la production et de leur 
influence positive en faveur d’une viticulture plus respectueuse de l’environnement, le poids de la 
coopération dans la filière comme première instance de régulation quantitative et qualitative s’accroît. 
[malgré l’influence de 92b, celles de 364, 95, 49, 79 et 71b l’emportent → RFM3] L’importance des 
quelques principales caves coopératives leaders dans leur segment d’activité et l’influence de la 
coopération sur l’élaboration des règles interprofessionnelles s’en trouvent renforcées. [RFM3 qui 
confirme 49 et 95 en retour → 49 confirmé, 95 confirmé] 
 

Les mérites de la coopération étant désormais reconnus, tant d’un point de vue global (modèle 
économique et social), qu’appliqué au secteur vitivinicole (rôle de régulation quantitative et qualitative, 
respect de l’environnement, …), l'enseignement agro-viticole valorise le métier de viticulteur et montre 
tous les avantages de la coopération vitivinicole en matière économique, technique, installations,... 
[RFM3, 71b, et 291b  → 323mod] Cette reconnaissance du monde de l’enseignement venant s’ajouter 
aux réussites et résultats préalablement obtenus, la coopérative attire et conserve des adhérents 
performants et leur assure un revenu à hauteur de leur performance, une image et une reconnaissance à 
titre individuel. [RFM3, 49, 79, 260b,291b, et 323mod → 309] 
 
 

Micro-scénario 3.2 
Titre : La coopération porteuse des enjeux de société 
Résumé : Les coopératives répondent aux enjeux de société, mais l’absence de maîtrise qualitative et 
quantitative de la production constitue un frein à leur potentiel de croissance. La coopération gagne un 
magistère moral leitmotiv : « l’environnement et l’emploi avant le productivisme et la rentabilité ». 
Hypothèses motrices 
291b : Les coopératives vinicoles parviennent à s'affirmer au plan mondial comme porteuses d'un modèle 
économique et social de force au moins égale au système capitaliste dominant. 
Commentaire hypothèse 291b : Les enseignements économiques (science éco, …) permettent de développer le système coopératif 
comme une alternative en terme de système économique, ce qui contribue à modifier la donne sur le plan idéologique. 

versus79 : La coopération n'est porteuse ni de la maîtrise de la production, ni de la garantie de cette 
production (qualitative et quantitative). 
 

  
Caractérisée par une recherche permanente du rendement le plus élevé possible pour les investisseurs 
(fonds de pension, …), la financiarisation de l’économie s’est avérée incompatible avec les rythmes de la 

                                                                                                                                                             
annuelle ou de quelques années ; mener à bien ces priorités de développement nécessite de se dégager de l’emprise du court 
terme pour pouvoir penser à long terme (15 / 25 ans). 
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production et du développement des activités dans les secteurs où les externalités positives, les effets 
induits et non directement visibles de ces activités, sont les plus importants : le développement de 
l’économie « verte », la transition énergétique, le développement d’un véritable aménagement du 
territoire, ne peuvent être réalisés dans le cadre d’une rentabilité annuelle ou de quelques années, mais  
nécessitent de se dégager de l’emprise du court terme pour pouvoir penser à long terme. Or, entre un 
chômage persistant et élevé et la dégradation continue de l’environnement, l’impératif du développement 
de ces activités est devenu une priorité pour la majorité de la population. Avec la remise en cause du 
paradigme dominant d’une version d’un libéralisme de moins en moins régulé et de plus en plus 
financiarisé, les enseignements économiques (science éco, …) permettent de développer le système 
coopératif comme une alternative en terme de système économique, ce qui contribue à modifier le 
rapport de force sur le plan idéologique. Portées par ces changements dans les « vents dominants », les 
coopératives vinicoles parviennent à s'affirmer au plan mondial comme porteuses d'un modèle 
économique et social de force au moins égale au système capitaliste.  
 
Prenant appui sur ces évolutions, les coopératives sont bien "armées" pour répondre aux enjeux de 
société (RSE, environnement, économie circulaire et aménagement du territoire), notamment avec une 
organisation coopérative qui aide les coopératives de base dans cette perspective d’être porteur de tels 
enjeux. Mais, la coopération n’est porteuse ni de la maitrise de la production, ni de la garantie de cette 
production (qualitative et quantitative), et cette absence de maitrise de la production ne permet pas aux 
coopératives de participer à l'élaboration des règles interprofessionnelles (ODL, interpro) sur la régulation 
du marché et les normes de commercialisation, qui sont fixées par la production (ODG) et le négoce. 
L’absence de participation et donc d’implication de la coopération (pourtant leader en matière de prise en 
compte et d’intégration des enjeux de société dans la production) à la définition des règles 
interprofessionnelles nuit à l’adaptation des interprofessions à l'évolution du système productif, et celles-
ci se cantonnent essentiellement à faire de la communication. Au sein des interprofessions, bien que 
perçue comme porteuse de progrès en termes d’enjeux de société, la coopération est considérée comme 
relativement inopérante dans la pratique de la régulation des flux du fait de l’absence de maitrise de sa 
production. 
 
Le mot d’ordre général étant « l’environnement et l’emploi avant le productivisme et la rentabilité », les 
viticulteurs sont tenus de suivre les orientations des coopératives vers une viticulture plus respectueuse 
de l'environnement, confortant ainsi l’apport coopératif en terme de contribution à la résolution des enjeux 
de société. Mettant en avant leur qualité d'entreprise coopérative forte d'une image différenciée et 
d’avant-garde en pointe du progrès social et environnemental (cf. notamment prise en compte des enjeux 
de société : RSE, environnement, territoire, …), quelques caves coopératives particulièrement 
dynamiques et innovantes sont chacune devenues leader dans leur segment d'activité comme les autres 
grands acteurs de la filière, bien que l’absence de maîtrise qualitative et quantitative de la production 
constitue un frein à leur potentiel de croissance.  
 
Les collaborations intercoopératives de régions différentes se développent au fur et à mesure de 
l’affirmation croissante du modèle coopératif, particulièrement en matière d’enjeux de société. En 
conséquence, si le poids de la coopération dans la filière comme instance de régulation quantitative et 
qualitative s’avère limitée du fait de l’absence de maitrise de sa production, son influence s’exerce par 
des voies plus indirectes en tant que porteuse des enjeux de société et notamment d’une certaine 
exemplarité environnementale et sociale. Bien que limitée, cette influence s’exerce sur l’élaboration des 
règles interprofessionnelles, et les quelques principales caves coopératives leaders dans leur segment 
d’activité peuvent servir à l’occasion de relais d’influence. 
 
Les mérites de la coopération étant désormais reconnus tant d’un point de vue global (modèle 
économique et social), qu’appliqué au secteur vitivinicole notamment en ce qui concerne le respect de 
l’environnement, l'enseignement agro-viticole valorise le métier de viticulteur et montre tous les 
avantages de la coopération vitivinicole en matière éthique (RSE, environnement, …) et technique 
(installations, ..). Venant s’ajouter aux résultats préalablement obtenus en matière de réponse aux enjeux 
de société, cette reconnaissance du monde de l’enseignement entérine en quelque sorte le magistère 
moral de la coopération, qui attire et conserve des adhérents performants, sous réserve que le niveau de 
revenu ne soit pas leur priorité première, mais plutôt l’image et la reconnaissance à titre individuel 
d’œuvrer au mieux-être collectif. 
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Micro-scénario 3.3 
Titre : Coopération « outil économique sans valeur sociétale » 
Résumé : Simples outils de regroupement des achats, de transformation et de regroupement de l’offre, 
les coopératives vinicoles ne sont que marginalement porteuses des enjeux de société. La coopération 
dispose de la maîtrise qualitative et quantitative de la production, mais se banalise. 
Hypothèses motrices 
versus291b : Il n'y a pas de développement de l'idée coopérative sauf pour de simples besoins basiques 
(regroupement des achats, 1ère transformation, ...). 
79 : La coopération est porteuse de la maitrise de la production et de la garantie de cette production 
(qualitative et quantitative). 
 

  
Le paradigme économique et social actuellement dominant demeure assez solidement ancré pour rendre 
inaudible tout développement de l'idée coopérative, sauf pour de simples besoins basiques 
(regroupement des achats, 1ère transformation, ...). Se limitant ainsi à la satisfaction de ces seuls besoins 
basiques, les coopératives ne sont pas "armées" pour répondre aux enjeux de société et il n'y a pas 
d'action, ni d'engagement général sur les sujets de type protection de l'environnement, RSE, etc… de la 
part de l'organisation coopérative. 
 
Considérées comme de simples outils de regroupement des achats, de transformation et de 
regroupement de l’offre, et bien que la coopération soit porteuse de la maîtrise de la production et de la 
garantie de cette production (qualitative et quantitative), les coopératives incitent les viticulteurs à 
produire en fonction de leurs débouchés, mais sans faciliter plus particulièrement de meilleures pratiques 
de production : les coopératives sont de bons sous-traitants, ou exécutants, des cahiers des charges des 
AOP, ou de la GMS… tant qu’il n’est pas question de démarches agro-écologiques. 
 
Relativement peu soucieuses des enjeux de société ne se traduisant pas immédiatement en termes de 
débouchés suffisamment rémunérateurs, l’image de beaucoup de caves coopératives se « banalise » 
(hormis l’obligation des apports, quels éléments de différenciation avec les entreprises de négoce, alors 
même que nombre d’entre elles pratiquent la contractualisation pluriannuelle avec les producteurs 
viticulteurs ?). Et seules un nombre très restreint de caves coopératives particulièrement dynamiques et 
innovantes, développent une image différenciée d'entreprise coopérative forte dans leur segment 
d'activité en tirant parti d’une maîtrise de la production conjuguée avec une réponse spécifique aux défis 
des enjeux de société (réponse spécifique tout à la fois économiquement et commercialement viable, et 
compatible avec ces enjeux de société). Plus généralement, leur bonne maîtrise de leur production 
permet aux coopératives de participer à l'élaboration des règles interprofessionnelles (ODG, interpro) sur 
la régulation du marché et les normes de commercialisation. Les interprofessions s’en trouvent 
renforcées dans leur rôle structurant de coordination régionale pour les viticulteurs, et évoluent vers plus 
de pilotage économique, d'expertise marché, et de soutien aux entreprises, ces dernières assurant leur 
propre communication. 
 
La coopération demeurant limitée aux fonctions basiques, les relations intercoopératives ne se 
développent que sur un même territoire, notamment dans une optique de limitation des coûts et 
d’économies d’échelle (regroupement des achats, …). En conséquence, si le poids de la coopération 
dans la filière comme instance de régulation quantitative et qualitative s’avère conséquent du fait de sa 
maitrise de la production, cette influence est considérablement limitée par l’absence de prise en compte 
des enjeux de société, notamment en matière environnementale et sociale, par la très grande majorité 
des coopératives. Et seules les quelques très rares caves coopératives, particulièrement dynamiques et 
innovantes en matière de réponse aux enjeux de société, peuvent servir à l’occasion de relais d’influence 
pour porter ces enjeux de société et essayer de promouvoir leur prise en compte dans le cadre de 
l’élaboration des règles interprofessionnelles. 
 
Dans ces conditions, compte tenu, d’une part, de la relative « banalisation » (absence de distinction 
hormis l’obligation des apports) de la grande majorité des coopératives, et, d’autre part, de leur  efficacité 
découlant du primat accordé aux questions économiques et organisationnelles (débouchés, maitrise et 
garantie de la production, régulation et appui du réseau coopératif, …), l'enseignement ne remet pas en 
cause le modèle œnologie et petites caves du système des indépendants, mais montre également les 
avantages de la coopération vinicole en matière économique. Et cette relative « banalisation » de l’image 
de la coopérative étant ainsi contrebalancée par des performances économiques et organisationnelles 
susceptibles d’attirer certains profils, les meilleurs viticulteurs se partagent entre installation en cave 
particulière et adhésion à une coopérative. 
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Micro-scénario 3.4 
Titre : La coopération vitivinicole réduite à l’écoulement des apports 
Résumé : La plupart des coopératives ont pour seul objectif de parvenir à la saturation de leur outil de 
transformation en vue de l’écoulement des apports indépendamment de toutes considérations plus 
spécifiquement qualitatives (produits et enjeux de société). En l’absence de maîtrise qualitative et 
quantitative de la production le poids de la coopération dans la filière comme instance de régulation 
décroît. 
Hypothèses motrices 
versus291b : Il n'y a pas de développement de l'idée coopérative sauf pour de simples besoins basiques 
(regroupement des achats, 1ère transformation, ...).  
versus79 : La coopération n'est porteuse ni de la maîtrise de la production, ni de la garantie de cette 
production (qualitative et quantitative). 
 

 
Le paradigme économique et social actuellement dominant demeure assez solidement ancré pour rendre 
inaudible tout développement de l'idée coopérative, sauf pour de simples besoins basiques 
(regroupement des achats, 1ère transformation, ...). De plus, la coopération n'est porteuse ni de la maîtrise 
de la production, ni de la garantie de cette production (qualitative et quantitative). Se limitant ainsi à la 
satisfaction de ces seuls besoins basiques et avec des marges de manœuvre des plus réduites, les 
coopératives ne sont pas "armées" pour répondre aux enjeux de société et il n'y a pas d'action, ni 
d'engagement général sur les sujets de type protection de l'environnement, RSE, etc… de la part de 
l'organisation coopérative.  
 
Considérées comme de simples outils de regroupement des achats et d’écoulement des apports après 
1ère transformation, les coopératives incitent les viticulteurs à produire toujours plus, jusqu’à saturation de 
l’outil de transformation des apports (diminution du coût de production unitaire), et ne facilitent pas 
particulièrement de meilleures pratiques de production. 
 
Dans ces conditions (absence de maitrise de la production tant qualitative que quantitative, non prise en 
compte des enjeux de société, limitation aux seules fonctions de regroupement des achats et de 1ère 
transformation), beaucoup de caves coopératives ont préféré suivre et subir les événements, et l'image 
coopérative qu'elles renvoient est "éteinte".  Et les règles interprofessionnelles (ODL, interpro) sur la 
régulation du marché et les normes de commercialisation sont fixées par la production (ODG) et le 
négoce, sans la participation des coopératives.  Couplée à l’inertie de la part de la production regroupée 
au sein des coopératives, l’absence de participation et donc d’implication de la coopération à la définition 
des règles interprofessionnelles nuit à l’adaptation des interprofessions à l'évolution du système productif, 
et celles-ci se cantonnent essentiellement à faire de la communication. Au sein des interprofessions la 
coopération est surtout perçue comme un facteur d’inertie, et non comme une source de solutions.  
 
La coopération demeurant limitée aux fonctions basiques, les relations intercoopératives ne se 
développent que sur un même territoire, notamment dans une optique de limitation des coûts unitaires 
(regroupement des achats, …). 
 
La plupart des coopératives ayant pour seul objectif de parvenir à la saturation de leur outil de 
transformation en vue de l’écoulement des apports permettant le maintien de marges (même très faibles), 
indépendamment de toutes considérations plus spécifiquement qualitatives (produits et enjeux de 
société), le poids de la coopération dans la filière comme instance de régulation quantitative et qualitative 
décroît. Si cette politique associant de faibles marges et pas (ou très peu) d’investissements permet une 
réelle résilience à court-moyen terme (le cash-flow généré par l’activité est suffisant compte tenu de la 
quasi-absence d’investissements), ceci n’améliore pas l’image des caves coopératives, ni ne favorise leur 
participation à l'élaboration des règles interprofessionnelles. 
 
Dans ces conditions, l'enseignement privilégie un modèle œnologie et petites caves, et fait la promotion 
du système des indépendants. Et la coopérative n'attire pas d'adhérents performants car elle ne leur 
assure pas un revenu, ni un retour d'image suffisants à titre individuel (les meilleurs viticulteurs 
s'installent en cave particulière et ne sont pas attirés par les coopératives).  
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› Agrégat n°4 : La coopérative : une entreprise ? 
 

Schématisation de l’agrégat 4 
 

 
 

N.B. : A titre d’illustration de la méthode, le premier des quatre micro-scénarios (micro-scénario 4.1 ci-
après) est exposé avec des insertions explicitant les relations causales entre les différentes hypothèses 
(cf. parties en italique surlignées ente crochets). Les trois autres micro-scénarios (micro-scénarios 4.2, 
4.3 et 4.4) sont exposés sans ces insertions détaillant la méthode.    

 

Micro-scénario 4.1 
Titre : Flexi statuts 
Synthèse : Au risque de perdre les avantages fiscaux, Le statut coopératif est assoupli au maximum 
pour permettre un développement extra territorial assez séduisant pour attirer des coopérateurs 
talentueux.  
Hypothèses motrices 
251b : La gouvernance coopérative est un atout pour un développement sécurisé sans être un frein à la 
réactivité de l'entreprise. 
247b : Les coopératives viticoles n'ont plus de lien au territoire, se développent hors de leur région, voire 
à l'étranger, et deviennent un regroupement de personnes autour d'un projet en vue de construire sa 
valeur ajoutée sur son efficacité économique. 

 
La coopération permet d’entreprendre à plusieurs et donc de partager les risques tout en bénéficiant d’un 
cadre réglementaire, juridique et fiscal structuré. Les modalités de prise de décision peuvent être assez 
souples pour être réactives. La gouvernance coopérative est un atout pour un développement sécurisé 
sans être un frein à la réactivité de l'entreprise. [moteur 251b] 
Les coopératives viticoles, comme d’autres coopératives agricoles avant elles, cherchent l’efficacité 
économique grâce à des prises de participations, des implantations, des contractualisations  à l’extérieur 
de leur zone d’origine. Les coopératives viticoles n'ont plus de lien au territoire, se développent hors de 
leur région, voire à l'étranger, et deviennent un regroupement de personnes autour d'un projet en vue de 
construire sa valeur ajoutée sur son efficacité économique. [moteur 247b] Pour poursuivre cette voie de 
développement des évolutions du statut sont nécessaires. Le statut coopératif est modifié pour s'adapter 
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aux nouveaux déterminants de la concurrence internationale. [influence mitigée, ici plutôt positive de 
247b sur 20b → 20b] 

 
Cette adaptation va faciliter la mise en place de filiales et la création de marques. Avec l'évolution du 
statut coopératif, la gouvernance coopérative facilite la filialisation (marques, commercialisation, …).  
[influence positive de 20b sur 34b → 34b] et par suite,  le rachat d'entreprises de négoce par des 
coopératives peut être envisagé en maintenant le système d'organisation coopératif. [influences positives 
de 20b, 251b et 34b sur 246 → 246] 
Le développement de stratégies d’investissement dans des entreprises et des marques à l’extérieur du 
territoire d’origine de la coopérative impose une évolution des modalités de sortie des associés-
coopérateurs. En effet ceux-ci acceptent une moindre rémunération annuelle de leurs apports pour 
participer au financement de ces investissements, à condition d’avoir une perspective de retour à terme, 
et en particulier au moment de leur départ. La valeur de la part de la coopérative intègre la valeur du 
fonds de commerce et des actifs immobilisés, et tout départ d'apporteur signifie rupture de contrat 
commercial. [influences positives de 34b et 246 sur 18b → 18b par cette voie] 
 
Bien que dépendant de moins en moins économiquement de son territoire d’origine, la coopérative  est 
néanmoins tenue d’assurer sa mission de base qui est de transformer et commercialiser les apports des 
coopérateurs, ce qui constitue son objet social et conditionne son identité coopérative. Mais ne 
souhaitant pas se lier outre mesure au territoire, la coopérative n’investit pas dans le foncier mais se 
donne les moyens de maîtriser ses apports (assouplissement des possibilités d’achats de vendange,…) 
afin d’optimiser ses investissements. [influences mitigées de 247b sur313 et sur 312 → 313 et 
versus312] 
Le fait que l’acquisition de foncier reste marginale ne modifie pas l’option prise en matière de modalités 
de sortie de la coopérative. [18b est confirmé malgré le lien positif de versus312 sur 18b] 
 
Le statut de la coopérative évolue  sans remise en cause de tous les fondamentaux. La coopérative reste 
une association de personnes et non de capitaux même si la valeur des parts sociales ne reste plus figée 
à la valeur d’acquisition. L’assemblée générale fonctionne sur le principe « un homme-une voix », mais 
elle a délégué une capacité de décision de plus en plus importante à un bureau constitué des principaux 
apporteurs pour faciliter la filialisation et notamment les décisions  d’acquisitions de négoce. Ainsi le 
statut de la coopérative est-il moins « particulier ». [influences positives de 20b et 34b et négative de 246 
→ +/-161] 
Par suite certaines règles fiscales, destinées à favoriser l’implantation et l’emploi local comme 
l’exonération de contribution foncière et le taux réduit  d’impôts sur les sociétés sont-elles remises en 
question en fonction de l’importance relative de l’activité de la coopérative dans sa région de 
rattachement. [influence positives de 18b et +/-161→ +/- 16b] 

Néanmoins, ce rajeunissement des statuts et les perspectives de développement attirent des talents. 
L'arrivée de nombreux entrants mieux formés conduit à une implication plus importante des adhérents 
dans le fonctionnement de la coopérative vinicole [influences positives de 251b et 18b et négative de +/- 
16b → 321b] 
 
 

Micro-scénario 4.2 
Titre : La coopérative actrice du développement territorial 
Synthèse : La coopérative porte haut des valeurs et un statut qui supporte des aménagements 
nécessaires à son développement durable au service de son territoire.  
Hypothèses motrices 
251b : La gouvernance coopérative est un atout pour un développement sécurisé sans être un frein à la 
réactivité de l'entreprise. 
versus247b : Les coopératives viticoles restent strictement liées à leur territoire d'origine, participent à 

son aménagement, et en tirent une légitimité sociale et sociétale. 

 
La coopération permet d’entreprendre à plusieurs et donc de partager les risques tout en bénéficiant d’un 
cadre réglementaire, juridique et fiscal structuré. Les modalités de prise de décision peuvent être assez 
souples pour être réactives. La gouvernance coopérative est un atout pour un développement sécurisé 
sans être un frein à la réactivité de l'entreprise.  
 
En adhérant à une coopérative les vignerons souhaitent participer à un mouvement collectif de 
valorisation de leur territoire. Les coopératives viticoles restent strictement liées à leur territoire d'origine, 
participent à son aménagement, et en tirent une légitimité sociale et sociétale.  
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Les évolutions nécessaires du statut au service de cette ambition sont étudiées et mises en place si 
nécessaire. Le statut coopératif est modifié pour s'adapter aux nouveaux déterminants de la concurrence 
internationale. 
Les évolutions du statut portent aussi bien sur l’amont pour faciliter le portage du foncier et sur l’aval pour 
rendre possible l’acquisition de négoce et faciliter la création de filiales. 
A l’amont, pour garantir l’emprise coopérative dans le territoire, dès qu’elle en a les moyens, la 
coopérative se porte acquéreuse de foncier. La garantie des apports est assurée par l'acquisition de 
foncier par les coopératives, ce qui permet de trouver les moyens de maîtriser les ha d'apport, afin 
d'optimiser les investissements en garantissant un usage optimal des outils de vinification, stockage, 
embouteillage,… 
 
Plus à l’aval, la coopérative fait valoir à la fois les garanties qu’offrent la transparence de son mode de 
gouvernance et une dose de souplesse dans l’application des statuts pour se donner les moyens de son 
développement local (et trouver les financements nécessaires le cas échéant). Avec l'évolution du statut 
coopératif, la gouvernance coopérative facilite la filialisation (marques, commercialisation, …). Ces 
options restent prises dans l’axe du développement local : intégration des structures de 
commercialisation locale ou assurant la vente des produits de la cave à l’extérieur, mise en valeur de 
marque à connotation territoriale,…. Parfois c’est le rachat d’une entreprise de négoce voisin qui s’avère 
judicieuse pour parfaire l’emprise locale et récupérer le portefeuille de clients. La dose de réactivité 
introduite dans le statut et notamment dans les processus de décision fait que le rachat d'entreprises de 
négoce par des coopératives peut être envisagé en maintenant le système d'organisation coopératif. 
Dans les entreprises non-coop ainsi acquises, la coopérative veille à avoir une politique sociale vis-à-vis 
des salariés et les aide si possible à en faire une SCOP. De même les fournisseurs de vins des 
entreprises rachetés sont incités à devenir coopérateurs moyennant un intéressement aux résultats 
économique de la coopérative au-delà de la rémunération conjoncturelle des apports par une évolution 
de la valeur des parts sociales et des modalités de sortie conventionnées. Ces possibilités sont  
progressivement proposées à tous les coopérateurs afin de les intéresser à un engagement dans la 
durée avec leur entreprise.  
 
Plus que de dérogation, il s’agit là d’aménager les statuts pour conforter la durabilité économique de la 
coopérative qui reste une entreprise particulière et donc malgré les évolutions du statut les avantages 
fiscaux sont maintenus considérant l’ancrage local du projet coopératif, y compris ses investissements 
tant que le retour vers le territoire d’implantation est prouvé.  
Les valeurs portées, l’ancrage territorial et les perspectives de performance séduisent. L'arrivée de 
nombreux entrants mieux formés conduit à une implication plus importante des adhérents dans le 
fonctionnement de la coopérative vinicole.  
 
 

Micro-scénario 4.3 
Titre : Comme courir les pieds liés 
Synthèse : Tentés par l’aventure du développement au-delà de leur territoire d’origine, les coopérateurs 
tordent le statut coopératif jusqu’à la rupture.  
Hypothèses motrices 
versus251b : La gouvernance coopérative ne permet pas une réactivité suffisante pour l'entreprise. 
247b : Les coopératives viticoles n'ont plus de lien au territoire, se développent hors de leur région, voire 
à l'étranger, et deviennent un regroupement de personnes autour d'un projet en vue de construire sa 
valeur ajoutée sur son efficacité économique. 

 
Les coopératives viticoles, comme d’autres coopératives agricoles avant elles, cherchent l’efficacité 
économique grâce à des prises de participations, des implantations, des contractualisations  à l’extérieur 
de leur zone d’origine. Les coopératives viticoles n'ont plus de lien au territoire, se développent hors de 
leur région, voire à l'étranger, et deviennent un regroupement de personnes autour d'un projet en vue de 
construire sa valeur ajoutée sur son efficacité économique. Ce projet s’accommode mal de la rigueur des 
statuts coopératifs. 
 
Cette volonté de prise de distance avec le territoire d’implantation d’origine, conduit la coopérative à 
limiter ses acquisitions de foncier. Faute d’une base pérenne de parcelles en propriété à vinifier la 
coopérative "subit" les variations d'apports à vinifier et les outils/investissements ne sont pas adaptés.  
 
Par ailleurs, face au risque d’éclatement du mouvement coopératif et de perte d’identité suite à la 
diversité de ses formes, le haut conseil de la coopération opère un recadrage et limite les évolutions des 
statuts, ce qui n’est pas sans impact sur les capacités de réaction de la coopérative. La gouvernance 
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coopérative ne permet pas une réactivité suffisante pour l'entreprise. En particulier, les achats de négoce 
ne sont pas envisageables sans sacrifier le statut et la mise en place de filiales est très difficile.  
 
Puisque la coopérative n’investit ni dans le foncier ni dans des entreprises de négoce mais seulement 
dans l’entretien (voire le développement) de l’outil coopératif de transformation – vente, il n’y a pas lieu 
de modifier la nature du lien entre le coopérateur et sa coopérative. La valeur des parts sociales et les 
modalités de sortie de la coopérative sont statutairement établies. Le système actuel est maintenu et le 
coopérateur n'a pas un lien de propriétaire, mais d'utilisateur de la coopérative, et le départ au terme de 5 
années est statutairement valide.  
 
La contradiction entre un projet à plusieurs vignerons qui souhaitent se développer et créer de la valeur 
ajoutée en dehors de leur région et les rigidités d’un statut qui freine même la mise en œuvre de filiales 
atteint son paroxysme, les associés finissent par contourner les obstacles statutaires,  jusqu’à s’exclure  
des avantages fiscaux réservés aux coopératives en se rapprochant du secteur privé. Les porteurs de 
ces projets trouvent d’autres modes d’association moins rigides pour poursuivre leur aventure et les 
jeunes entrants mieux formés désertent les caves coopératives pour choisir le modèle des caves 
particulières, le personnel des coopératives vinicoles demeure très local et peu formé.  
 
 

Micro-scénario 4.4 
Titre : L’ancrage territorial pour seul horizon 
Synthèse : La coopérative s’ancre plus profondément dans son territoire par l’acquisition de foncier et 
renonce à toute autre forme de développement faisant fuir les talents créatifs.  
Hypothèses motrices 
versus251b : La gouvernance coopérative ne permet pas une réactivité suffisante pour l'entreprise. 
versus247b : Les coopératives viticoles restent strictement liées à leur territoire d'origine, participent à 
son aménagement, et en tirent une légitimité sociale et sociétale. 

 
Appliquée strictement, la gouvernance coopérative ne permet pas une réactivité suffisante pour 
l'entreprise. La création de filiale et le rachat de négoce ne sont pas facilités par l’obligation de prise de 
décision en Assemblée Générale selon le principe 1 homme = 1 voix, sauf à sacrifier le statut.  
 
La stratégie des coopératives viti-vinicoles est d’être reconnues comme hyper spécialistes des vins 
élaborés sur leur territoire d’implantation. Les coopératives viticoles restent strictement liées à leur 
territoire d'origine, participent à son aménagement, et en tirent une légitimité sociale et sociétale. 
Néanmoins la durabilité des entreprises implique une dose de résistance à la concurrence internationale 
afin de sécuriser les investissements, ce qui impose une maîtrise quantitative et qualitative des apports. 
Le statut est donc adapté à la marge pour faciliter les acquisitions de foncier et les achats de vendanges.  
 
Mais ces évolutions du statut qui concernent la relation de la cave avec le vignoble ne favorisent ni 
l’acquisition de négoce ni la filialisation. En effet les coopérateurs se comportent en gestionnaires de 
rente et ne sont pas favorables à des investissements lointains, perçus comme risqués.  
 
D’ailleurs ces évolutions du statut sont considérées comme n’apportant pas de dérogation par rapport 
aux principes fondateurs, ce qui facilite le maintien du système d’exonération fiscale légitimé par le rôle 
social et sociétal joué par la coopérative sur son territoire. 
 
Les évolutions du statut qui facilitent l’acquisition de foncier par la coopérative ne s’accompagnent pas 
d’une modification du système de valorisation des parts sociales. Le système actuel est maintenu et le 
coopérateur n'a pas un lien de propriétaire, mais d'utilisateur de la coopérative, et le départ au terme de 5 
années est statutairement valide. 
 
Malgré son ancrage territorial réaffirmé et le soutien public via les règles de fiscalité confirmé, ce modèle 
d’entreprise reste trop rigide pour attirer ou même retenir les vignerons talentueux. Les jeunes entrants 
mieux formés désertent les caves coopératives pour choisir le modèle des caves particulières, le 
personnel des coopératives vinicoles demeure très local et peu formé. 
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Des micros-scénarios aux scénarios globaux, produit final de l’étude 
 
Le tableau suivant est une présentation synthétique des 20 micros-scénarios. A l’issue de la présentation de ces derniers, il a été demandé aux membres de la 
cellule d’animation de proposer des enchainements cohérents de 4 micros-scénarios (un de chaque colonne) afin d’aboutir à l’écriture de 4 à 6 scénarios globaux, 
cibles de l’exercice. 
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Quatrième partie : Les quatre scénarios pour la filière 

Les liens entre micro-scénarios pour établir les scénarios globaux 

 
Dans un premier temps cinq combinaisons ont été choisies par les membres de la cellule d’animation 
pour aboutir à la rédaction de scénarios à la fois cohérents et suffisamment différents pour susciter le 
débat et la réflexion stratégique. Ces combinaisons sont figurées par les à plats de couleurs dans le 
tableau ci-dessous.  
 

 
 
Après rédaction et présentation des cinq scénarios issus des cinq combinatoires choisies par les 
membres du groupe, il est apparu que deux scénarios étaient relativement proches et pouvaient être 
regroupés pour n’en faire qu’un seul : les combinatoires des micro-scénarios 1.4 / 2.4b / 3.2 / 4.2 (cf. à 
plats de couleur rose ci-dessus) d’une part et 1.4 / 2.3b / 3.1 / 4.2 (cf. à plats de couleur verte ci-dessus) 
d’autre part, ont été regroupées  1.4 / 2.3b+2.4b / 3.1+3.2 / 4.2 pour fournir la matière à la rédaction d’un 
seul, et non plus deux, scénario (cf. à plats de couleur mauve dans le tableau page suivante). 
 
Ainsi, dans un second temps, ce sont donc quatre combinaisons qui sont finalement retenues pour 
aboutir à quatre scénarios globaux pour la Coopération vinicole française.   
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Le canevas des scénarios pour la filière 

 
Une fois déterminés les enchainements entre micros-scénarios permettant de produire les quatre 
scénarios pour la filière, il est possible de dresser le canevas commun à ces quatre scénarios : en effet, 
chacun de ces quatre scénarios peut être appréhendé par le biais d’une « grille de lecture thématique », 
ou « canevas » des scénarios (cf. le tableau détaillé ci-après page suivante) constitué de familles de 
questions qui correspondent, à un ensemble d’hypothèses retenues pour construire les 20 micros-
scénarios et qui traitent d’une thématique commune. 
 
Selon le scénario envisagé, certaines thématiques exerceront une influence plus ou moins forte, positive 
ou négative selon les cas, sur le devenir par exemple de la filière vins, de la Coopération viti-vinicole, 
de la Coopération dans son ensemble (au-delà de la seule Coopération viti-vinicole), et du contexte 
général (économique, …) dans lequel ils s’inscrivent. Et ces thématiques, ou familles de questions, 
s’enchaineront ainsi les unes aux autres de manière différente pour exprimer le contenu des divers 
scénarios : in fine chacune des histoires retenues correspond à une combinatoire unique de réponses 
apportées à ces familles communes de questions. 
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L’un des objectifs recherchés est que ces 4 scénarios soient suffisamment différents et extrêmisés pour 
qu’ils puissent offrir dans leur ensemble une couverture satisfaisante de ce que nous avons appelé le 
« cône des possibles » (cf. les « devenirs possibles » au début de l’exposé méthodologique, supra : 2e 
partie de la présente étude). 

 
La comparaison des scénarios « bleu » (micros-scénarios 1.1 – 2.1b – 3.4 – 4.4) et « mauve » (micros-
scénarios 1.4 – 2.3b+2.4b – 3.1+3.2 – 4.2) offre une bonne illustration de l’ouverture ou extrémisation du 
« cône des possibles » dans le cadre de notre exercice prospectif :  
 

- dans le scénario « bleu » la crise est généralisée, dans le « mauve » le contexte 
macroéconomique est stabilisé ; 

- dans le « bleu » le vin est défini à l’OIV par son état final, alors qu’il demeure un produit agricole 
transformé dans le « mauve » ; 

- le négoce français se concentre et se diversifie dans le « bleu », alors qu’il n’y a que peu de 
concentration des entreprises françaises de mise en marché dans le « mauve » ; 

- dans le « bleu », la Coopération n’a pas de rôle dans les interprofessions, dans le « mauve » son 
poids est accru dans la gouvernance de la filière ; 

- pas d’unions coopératives multi-territoriales dans le « bleu », mais des réseaux coopératifs multi-
territoriaux français ou européens dans le « mauve » ; 
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- le statut coopératif est bloqué dans le « bleu », alors qu’il connaît des évolutions dans le 
« mauve » ; 

- La Coopération n’est pas porteuse d’un modèle économique et social alternatif dans le « bleu », 
alors que le modèle économique et social coopératif se développe au niveau mondial dans le 
« mauve ». 

 
La somme de ces évolutions divergentes aboutit à des scénarios fortement contrastés, ce qui garantit 
l’ouverture / extrémisation du cône des possibles. 

 

Scénario : Les coopératives sans attrait 

 
Solutions libérales à la crise 

  
A l’OMC, les négociateurs internationaux continuent de croire à une solution à la crise économique et 
financière mondiale qui s’aggrave par la stimulation des échanges commerciaux qu’ils espèrent 
génératrice de croissance économique. Dans ce contexte, sous l’influence d’un élargissement de l’OIV à 
de nouveaux membres non traditionnellement producteurs et du poids croissant des organisations 
internationales de référence de l’OMC et notamment de la FAO et de l’OMS qui privilégient une définition 
des produits par leur seul état analytique final, l’activité normative de l’OIV a entrainé un basculement de 
la définition du vin d’un produit agricole transformé vers un produit agro-industriel. Cette évolution de la 
définition du vin facilite, par l’inclusion du progrès technique, la création de nouveaux produits à base de 
raisin, destinés à répondre à la concurrence des autres boissons alcoolisées ou non. Dorénavant, le vin 
n’est plus une boisson alcoolique par nature différente des autres. Il revêt, notamment pour les produits 
d’entrée de gamme, certaines caractéristiques d’une matière première candidate au cracking et pour 
partie, les composants bénéfiques dans le vin (polyphénols…) en sont extraits, et sont ingérés 
séparément des autres constituants (notamment l’alcool).  

 
Un statut coopératif handicapant  
 
Les entreprises diversifiées résistent mieux aux chocs, à condition d’accompagner l’innovation produits 
par des moyens en marketing et en communication. Ces conditions à la pérennité économique des 



LES ÉTUDES de FranceAgriMer 2018 / VINS / Coopération vinicole française  /137 

entreprises favorisent un mouvement de concentration des metteurs en marchés que les coopératives 
auraient pu accompagner par une coordination de l’offre sur tout le sud de l’Europe pour répondre aux 
attentes du marché du vrac et des produits industriels et surtout pour pallier le manque de compétitivité-
prix, renforcé en temps de crise. Théoriquement, l’innovation est un levier de création de valeur, 
notamment pour les coopératives qui peuvent la mettre en œuvre directement à grande échelle. Au-delà 
du vin, la diversification par la production de jus, d’alcool, la méthanisation des sous-produits voire la 
commercialisation de composants issus du cracking du raisin ou du vin sont également des leviers 
potentiels de développement pour les coopératives.  
 
Mais appliqué strictement, le statut coopératif ne permet pas une réactivité suffisante pour l’entreprise : la 
création de filiale, les rapprochements entre coopératives et le rachat de négoce, la diversification de 
l’activité, ne sont pas facilités par l’obligation de prise de décision en Assemblée Générale selon le 
principe 1 homme = 1 voix. La plupart des coopératives passent à côté de cette quasi-révolution faute de 
prendre la mesure des enjeux liés à l’innovation, ou de comprendre l’intérêt de la diversification. Se 
limitant ainsi à la satisfaction des seuls besoins basiques et avec des marges de manœuvre des plus 
réduites, les coopératives ne sont pas “armées” pour répondre aux enjeux de société et il n’y a pas 
d’action, ni d’engagement général sur les sujets de type protection de l’environnement, RSE, etc… de la 
part de l’organisation coopérative. Elles se contentent de regrouper l’offre au service d’un négoce 
international assembleur. L’image de ces entreprises « pipeline » est éteinte et n’attire ni adhérent ni 
salarié dynamique.  
 
Quelques coopératives de production d’AOC  
 
Mais moins le vin est spécifique, moins il a d’arguments face aux autres boissons industrielles avec 
lesquelles il entre en concurrence de plus en plus frontale.  
 
La « France des AOC » tente de résister à la fois à la libéralisation des pratiques viticoles et œnologiques 
permise par l’évolution des règles à l’OIV et à la concurrence des autres boissons. Leur réponse va 
s’appuyer sur une demande de « vins propres » qui a émergé parmi les consommateurs. Cette promesse 
de « vins propres », alliant un minimum de résidus et des pratiques ayant un impact fortement limité sur 
l’environnement et la santé des opérateurs, les AOC vont l’intégrer dans leurs cahiers des charges. Cette 
voie de résistance est une opportunité pour certaines coopératives porteuses de marque d’AOC qui sont 
restées ancrées dans leur territoire d’origine, qui participent à son aménagement, et qui en tirent une 
légitimité sociale et sociétale. Actives dans la défense de l’AOC, elles ne cherchent pas à se développer 
par des acquisitions d’entreprises mais sécurisent leurs approvisionnements en investissant dans le 
foncier. Ce modèle de coopérative en défense patrimoniale reste caché derrière l’AOC et ne cherche pas 
à faire flotter l’étendard de l’économie sociale ! Malgré son ancrage territorial réaffirmé et le soutien public 
via les règles de fiscalité confirmé, ce modèle d’entreprise reste trop rigide pour attirer ou même retenir 
les vignerons talentueux. Les marges de manœuvre étriquées qu’il offre attirent des adhérents ou des 
dirigeants soucieux de gérer la rente.  
 
Les jeunes vignerons mieux formés désertent les caves coopératives pour choisir le modèle des caves 
particulières, le personnel des coopératives vinicoles demeure très local et peu formé. Dans les instances 
représentatives elles ne cherchent pas une représentation spécifique, n’ayant pas les ressources 
intellectuelles en leur sein pour assurer une représentation constructive et valorisante, d’autant moins 
que l’enseignement agricole secondaire comme supérieur, qui ne met en avant que le modèle du 
manager et de la réussite individuelle, ne forme pas de dirigeants, président ou directeur pour les 
coopératives. Au final, entre les coopératives vraqueuses peu créatrices de valeur et celles qui gèrent 
une rente d’AOC le poids des valeurs de la coopération s’étiole dans la filière viticole. 
 
 

Synthèse : Dans un monde qui croit encore au miracle du retour de la croissance par l’ouverture des 

marchés, la filière vignes et vins s’ouvre aux progrès techniques. Les entreprises du négoce se 
concentrent et se diversifient pour profiter pleinement de l’évolution de la définition internationale du vin 
qui est devenu un produit agro-industriel. Les coopératives, handicapées par leur statut, n’ont pas la 
réactivité suffisante pour innover significativement. Elles se retrouvent cantonnées soit à un rôle de 
fournisseur de matière première pour le négoce, soit à celui de producteur-défenseur d’AOP, sans 
grande perspective de développement et n’attirent pas les talents. Certaines coopératives résistent par 
l’ancrage dans un territoire d’AOC et des pratiques environnementalement vertueuses mais elles ne 
rayonnent pas en tant que modèle d’entreprise. 
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Scénario : Modèle coopératif pour temps de crise  

 
Dans la tourmente de la grande crise, seul le terroir résiste … 
 
Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée sans précédent. Avec un marché 
mondial du vin en très forte diminution, les structures de commercialisation, y compris certaines de tailles 
relativement importantes, connaissent des difficultés financières, et les entreprises de mise en marché 
qui parviennent à survivre ne se portent que très rarement acquéreuses de leurs concurrentes en faillite. 
Dans ces conditions, les entreprises de mise en marché se concentrent très peu dans la filière française.  

 
Dans un réflexe associant désenchantement vis-à-vis du système économique et financier et volonté de 
restauration de la maitrise de son existence au sein de son environnement immédiat, le citoyen-
consommateur assimile l’achat de marques portées par la communication et le marketing à un surcoût 
associé à une certaine superficialité, dont il n’a plus les moyens : il privilégie désormais la proximité plutôt 
que le lointain, le local plutôt que le global, le concret rustique plutôt que l’apparence « bling-bling », le 
terroir et sa rusticité plutôt que la marque mondiale standardisée symbole d’appartenance à la classe 
moyenne supérieure. S’offrir ou partager occasionnellement un vin de terroir c’est tout à la fois résister à 
la morosité et aux illusions du système failli, pour retrouver ses racines (réelles ou imaginaires) dans un 
monde venant de perdre ses repères. L’innovation au sein des coopératives est un levier de création de 
valeur pour les vins de terroir (effort d’information auprès du consommateur qui en est demandeur), pour 
envisager des réductions de coûts (seule manière d’accroître la marge pour un prix de vente donné pour 
les autres vins) et des diversifications (distillerie, …).  

 
En conséquence, la viticulture artisanale tournée vers le petit domaine ou château connaît une diminution 
de ses ventes relativement moindre que les autres vins. A l’export, le négoce français n’est plus présent 
que sur le marché « résiduel » du haut de gamme constitué d’un nombre limité de clients demeurés 
relativement fortunés. Compte tenu de la concurrence exacerbée sur un marché du vrac en chute et de la 
réduction des débouchés auprès du négoce, les coopératives vinicoles françaises disposant de vins de 
terroirs (AOC,…) se coordonnent principalement sur le marché de la bouteille (compléments de gamme, 
économies d’échelles en termes de charges commerciales,…). Quelques unions multiterritoriales 
destinées à développer les ventes de vins de terroirs se créent. Mais chaque pays producteur réservant 
prioritairement son marché intérieur pour l’écoulement de sa production, aucune ne s’implante en dehors 
du territoire national, ce qui serait de plus nuisible à l’image d’authenticité/retour aux sources véhiculé 
dans le cadre des vins de terroir, dont le maintien conditionne la survie de bon nombre d’acteurs de la 
filière. Des éléments de réglementation spécifiques au secteur vin sont également maintenus pour 
assurer sa sauvegarde (régulation du marché, définition du vin comme un produit agricole transformé) en 
confortant le facteur de différenciation générique positif que constitue son image culturelle de produit 
territorialisé d’apprentissage du goût & qualité de la vie. 
 
et la Coopération est portée par les enjeux de société devenus incontournables … 
 
Le développement de l’économie « verte », la transition énergétique, le développement d’un véritable 
aménagement du territoire, nécessitent de se dégager de l’emprise du court terme pour pouvoir penser à 
long terme, ce qui est incompatible avec la financiarisation de l’économie caractérisée par une recherche 
permanente du rendement immédiat le plus élevé possible. Or, avec un chômage amplifié par les 
conséquences de la grande crise et la dégradation continue de l’environnement, l’impératif du 
développement de ces activités est devenu une priorité pour les populations. Avec la déroute du 
paradigme dominant d’une version d’un libéralisme de moins en moins régulé et de plus en plus 
financiarisé, le système coopératif s’avère une alternative. Dans ce contexte, les coopératives 
parviennent à s’affirmer au plan mondial comme porteuses d’un nouveau modèle économique et social 
de force au moins égale au système capitaliste : les coopératives vinicoles cherchent l’efficience socio-
économique (capacité de répondre efficacement aux enjeux de société – emploi, RSE, environnement, 
économie circulaire et aménagement du territoire, … – tout en assurant la viabilité économique de 
l’entreprise) grâce à des partenariats coopératifs à l’extérieur ou à l’intérieur de leur zone d’origine (prises 
de participations conjointes avec une structure coopérative partenaire dans des structures nouvelles ou 
préexistantes, et la zone de l’investissement détermine toujours la coopérative pilote, en première ligne 
du projet : celle qui a la même région d’origine que le projet « invite » sa partenaire). Ce nouveau modèle 
est souple et décentralisée dans son fonctionnement en réseau, sa crédibilité se fonde sur le respect du 
critère d’efficience socio-économique traduit par l’impératif de satisfaire à l’objectif externe « enjeu de 
société » connu des acteurs locaux, sous contrainte interne de viabilité économique laissée à 
l’appréciation de la coopérative. Du fait des mesures protectionnistes mises en place après l’éclatement 
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de la grande crise, des stratégies de partenariats coopératifs internationaux tendent à se développer 
plutôt que des stratégies d’implantation directes « classiques ».  
 
… qui, moyennant quelques adaptations, assurent la prévalence de son modèle 
 
Les coopératives vinicoles se développent ainsi (proportionnellement) plus qu’auparavant hors de leur 
région, et deviennent un regroupement de personnes autour d’un projet en vue de construire sa valeur 
ajoutée sur son efficience socio-économique, moyennant quelques évolutions du statut coopératif pour 
s’adapter aux enjeux et défis issus de la grande crise structurelle :  

- Le développement de stratégies d’investissement dans des entreprises et des marques à l’extérieur 
du territoire d’origine de la coopérative impose une évolution des modalités de sortie des associés-
coopérateurs : la valeur de la part de la coopérative intègre la valeur du fonds de commerce et des 
actifs immobilisés, avec une perspective de retour à terme (en particulier au moment de leur départ) 
en contrepartie d’une moindre rémunération annuelle de leurs apports pour participer au financement 
de ces investissements.  

- Tenue d’assurer sa mission de base (transformer et commercialiser les apports des coopérateurs), 
mais ne souhaitant pas se lier outre mesure par temps de crise aggravée, la coopérative se donne les 
moyens de maîtriser ses apports (assouplissement des possibilités d’achats de vendange, …) afin 
d’optimiser ses investissements, toujours dans une perspective d’efficience socio-économique.  

- L’assemblée générale fonctionne toujours sur le principe “un homme-une voix”, mais elle délègue une 
capacité de décision plus importante à un bureau constitué des principaux apporteurs pour faciliter les 
décisions de partenariat avec d’autres structures coopératives (filiales communes, …).  

 
Les collaborations inter-coopératives de régions différentes se développent au fur et à mesure de 
l’affirmation croissante du modèle coopératif. Le mot d’ordre général étant “l’environnement et l’emploi 
avant le productivisme et la rentabilité”, les viticulteurs sont tenus de suivre les orientations des 
coopératives vers une viticulture respectueuse de l’environnement. Mais l’absence de participation de la 
coopération à la définition des règles interprofessionnelles nuit à l’adaptation des interprofessions à 
l’évolution du système productif, et celles-ci se cantonnent à faire de la communication.  
 
L’intérêt du consommateur pour un « retour aux fondamentaux », le pousse à devenir plus spécialiste et 
à demander plus d’informations pour faire son choix, et la création de valeur passe d’abord par la qualité 
organoleptique des produits et la capacité à expliciter leur typicité et leur spécificité (terroir, …). Dans un 
contexte de pressions sociale & sociétales fortes, l’indication du statut du metteur en marché sur 
l’étiquette est attendue, notamment à l’export, et l’étiquetage est considéré comme un vecteur privilégié 
d’information devant être le plus complet possible pour permettre aux consommateurs-citoyens, désireux 
de disposer d’un produit agricole authentique, de choisir en connaissance de cause. 
  
La poursuite du soutien politique à la défense de la production de vins à IG, conduit les pays du nouveau 
monde viticole à promouvoir les futurs « terroirs de tradition » en installant en haut de leur pyramide 
qualitative des produits à forte différenciation notamment issus de terroirs spécifiques. Ces évolutions 
confortent les consommateurs dans leur perception d’un produit « naturel » porteur de valeurs culturelles, 
et dont le contenu en alcool ou en résidus doit, autant que faire se peut, être géré le plus en amont 
possible, c’est-à-dire lors de la production du raisin. Dans un tel contexte, les AOC demeurent porteurs 
de l’expression du terroir tout en incluant quelques éléments de responsabilité environnementale pour 
satisfaire le versant « vin propre » de la demande.  
 
Certaines règles fiscales spécifiques à la Coopération destinées à favoriser l’implantation et l’emploi local 
(exonération de contribution foncière, taux d’IS réduit) dépendent de l’importance relative de l’activité de la 
coopérative dans sa région de rattachement. Pour autant, la rénovation des statuts de la Coopération et 
les perspectives ouvertes dans le cadre du “nouveau modèle coopératif” conduisent à une implication plus 
importante des adhérents dans le fonctionnement de la coopérative : forte du nouveau “magistère moral”, 
porteuse des enjeux, la Coopération attire et conserve des adhérents performants, sous réserve que le 
niveau de revenu ne soit pas leur priorité première, mais plutôt l’image et la reconnaissance à titre 
individuel d’oeuvrer au mieux-être collectif. Les mérites de la coopération étant désormais reconnus, 
l’enseignement agro-viticole valorise le métier de viticulteur et montre tous les avantages de la coopération 
vitivinicole en matière éthique (RSE, environnement, …). 
 
 

Synthèse : Avec la crise structurelle d’un système financiarisé et dérégulé soumis à l’exacerbation de 

ses pressions sociale & sociétales, le critère économique de maximisation du profit à court terme est 
supplanté par le respect du principe d’efficience socio-économique, qui trouve son véhicule immédiat 



140/ Prospective Coopération vinicole française > FranceAgriMer CCVF /  

dans la Coopération. Le consommateur-citoyen plébiscite un « retour aux fondamentaux », local plutôt 
que global, qui favorise le terroir, seul à même de limiter les dégâts. Dans ce contexte globalement 
difficile, les coopératives vitivinicoles développent leurs investissements relativement (compte tenu d’un 
marché du vin en très forte diminution) plus qu’auparavant hors de leur région, y compris à l’étranger 
dans le cadre de partenariats coopératifs, moyennant quelques évolutions du statut coopératif et le primat 
de la structure coopérative locale dans les partenariats (réseaux coopératifs internationaux avec têtes de 
réseaux localisées, et non pas réseaux multi-sites). Territorialisée, souple et décentralisée dans son 
fonctionnement en réseau, le “nouveau modèle coopératif” est un atout pour la pérennité de l’activité, et, 
à terme, pour un développement sécurisé, ce qui se concrétise par l’affirmation croissante du modèle 
coopératif… au-delà du seul secteur vitivinicole. Globalement, l’activité des coopératives résiste mieux à 
la grande crise que celle des autres acteurs économiques. 
 

 

Scénario : La coopérative incontournable outil industriel 

 
Crise marquée 
 
Avec l’échec des politiques de création monétaire et compte tenu de la généralisation des 
interdépendances financières et économiques, aucun continent ou grande zone économique n’est 
épargné : finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée.  
 
Les échanges commerciaux internationaux, notamment de vin, régressent en conséquence. Certes la 
diversification des activités (ex. : vin, distillerie, énergie, ...) constitue un atout pour mieux résister à cette 
baisse de l’activité mais, dans ce contexte macroéconomique difficile, un nombre conséquent de 
structures de commercialisation, notamment de tailles relativement modestes, connaissent des difficultés 
financières, et c’est d’abord un important mouvement de concentration qui caractérise l’évolution des 
entreprises de mise en marché en France. Et ceci de manière cohérente avec le fait, que face à une 
demande alimentaire atone et une recherche de prix modérés, la grande distribution alimentaire est 
dorénavant nettement au plan mondial le principal canal de distribution des vins.  
 
Libéralisation …et banalisation 
 
La spécificité vinicole relativement aux autres produits agricoles se manifestait dans deux domaines :  

- en premier lieu, dans une définition du vin comme produit agricole transformé associant non 
seulement son état analytique final mais aussi son processus d’obtention (interdisant par 
exemple le mouillage ou l’aromatisation) ;  

- et en second lieu, notamment du fait de la pérennité de la plante, du contenu en alcool du vin et 
du poids de l’indication géographique, dans une intervention publique communautaire particulière 
et un encadrement réglementaire et normatif foisonnant.  

 
La définition du vin est jugée dorénavant trop restrictive pour permettre l’inclusion du « progrès technique » 
(progrès technique jugé internationalement essentiel pour sortir de la crise) et ce particulièrement en 
oenologie, et le contenu en alcool du vin se révèle difficilement compatible, notamment au regard des 
politiques de santé et de l’état des finances publiques, avec une politique de soutien sectoriel sauf, 
éventuellement, à pouvoir la justifier par des externalités positives conséquentes. 
  
Cette libéralisation des PO (pratiques oenologiques) et, pour le moins, la nécessité de réduire les 
externalités négatives du secteur se traduisent par un développement de la désalcoolisation, des 
techniques de « nettoyage » des vins finis de leur résidus mais aussi des techniques de complémentation 
(par exemple aromatique) des vins. Ces évolutions achèvent de banaliser le vin qui ne peut plus 
apparaître comme un produit agricole « vivant », et le rapproche commercialement des autres boissons 
alcooliques. 
  
Poids de la grande distribution et ouverture des pratiques eonologiques (facilitant la constance des vins) 
conduisent les quelques structures de commercialisation issues du fort mouvement de concentration 
consécutif à la crise économique générale, à développer des marques « consommateurs » à l’échelle si 
possible internationale, et ce d’autant plus que l’éloignement du vin comme produit agricole naturel et 
authentique défavorise la poursuite d’une recherche de différenciation généralisée par l’IG (Indication 
Géographique).  
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Les quelques IG qui surnagent sont celles qui assument, auprès de consommateurs « investis » 
acceptant la composante « alcool » du vin, une recherche d’authenticité sans quasiment d’intrants. 
  
Le statut coopératif au bord de la crise de nerfs 
 
Dans ce contexte, les coopératives viticoles cherchent elles aussi une efficacité économique grâce à des 
prises de participations, des implantations, des contractualisations y compris à l’extérieur de leur zone 
d’origine, voire à l’étranger pour, elles aussi, tenter d’acquérir une taille critique et une relative 
diversification (gamme plus large, jus, boissons uvales faiblement alcoolisées…). Elles ne se 
préoccupent plus de gérer le foncier viticole local, ni l’installation de jeunes préférant un accroissement 
de l’activité de négoce ce qui distend le lien au territoire et amenuise le contenu idéologique du 
mouvement coopératif : certains coopérateurs souhaitant dorénavant davantage se comporter en 
propriétaire / actionnaires et trouvant le statut coopératif trop rigide, peu réactif aux opportunités de 
marché... La multiplication des formes, exceptions, montages en tous genres risquant de remettre en 
cause le mouvement coopératif jusqu’à la légitimité de ces avantages fiscaux, le haut conseil opère un 
recadrage : réaffirmation de la limitation de l’activité de négoce, des conditions de sortie du système 
coopératif notamment en terme de durée et de valorisation des parts… 
  
La concentration de l’offre comme planche de salut 
 
Ainsi, dans un contexte de crise ayant conduit à une libéralisation des PO et à une banalisation du vin, 
mais où a été maintenu le statut coopératif en réaction aux velléités de recherche d’efficacité économique 
de certaines coopératives au détriment de l’ancrage territorial, il ne s’est pas avéré possible de faire jouer 
au mouvement coopératif viti-vinicole, un rôle de modèle alternatif de développement économique 
sectoriel. En effet faute d’avoir pu, sauf exceptions, sous contraintes économiques fortes, inclure une 
prise en compte significative et lisible par les consommateurs (donc couteuse) des attentes sociétales 
(moins d’alcool, moins d’intrants…), la coopération vinicole s’est retrouvée acculée à jouer son dernier 
atout : le regroupement de l’offre pour fournir de manière si possible incontournable un négoce français 
mais aussi communautaire qui s’est fortement concentré et a développé ses marques commerciales 
internationales dans un mano a mano avec la grande distribution.  
 
Les coopératives vinicoles françaises se coordonnent donc principalement pour répondre de façon 
concertée à la demande portée par ces grandes entreprises de mise en marché françaises ; des unions 
multi-territoriales s’organisent et créent des structures à l’échelle européenne (notamment avec les 
coopératives espagnoles et italiennes). C’est l’obtention d’une masse critique pour se rendre difficilement 
contournable en terme de sourcing qui se révèle être l’axe privilégié et efficace du maintien coopératif, 
davantage que l’innovation tant organisationnelle que technique, ou la réponse aux attentes sociétales. 
 
Un lien utilitariste à la coopération 
 
Ces résultats conduisent à des résultats mitigés en termes d’image : sans devenir un modèle qualitatif, 
les performances économiques et territoriales des coopératives sont néanmoins enseignées. Les jeunes 
se partagent entre une installation en cave particulière, au sein de projets collectifs hors du modèle 
coopératif, et d’installations en coopérative. Cette dernière est alors considérée comme un outil 
performant de mise en marché à utiliser, mais fréquemment sans référence éthique : la part coopérative 
est vécue comme un droit d’utiliser un outil de transformation et de mise en marché assez performant 
sans s’en sentir pour autant « propriétaire » ou décideur de son avenir.  
 
Néanmoins ces performances économiques et le lien nécessaire avec les quelques entreprises 
concentrées du négoce en font un collège dorénavant incontournable des familles professionnelles au 
sein des interprofessions. 
 
 

Synthèse : En situation de crise et de recul du marché mondial du vin, la mise en marché se 

concentre fortement en France. La définition du vin est jugée trop restrictive et la panoplie œnologique 
s’ouvre pour permettre la production de boissons uvales peu alcoolisées vendues sous marques 
internationales. Les coopératives vinicoles cherchent à atteindre la taille critique requise en renonçant à 
leur ancrage territorial et aux concepts coopératifs de base. Mais le HCCA procède à un recadrage 
empêchant cette évolution. Les coopératives qui demeurent sous statut trouvent dans le regroupement 
de l’offre à l’échelle européenne via des unions multi-territoriales leur planche de salut : efficacité 
économique sans contenu éthique particulier. 
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Scénario : La Coopération vinicole rayonnante 

 
Contexte économique et réglementation vitivinicole mondiaux stabilisés 
 
La poursuite de politiques ajustées en tant que de besoin au fil du temps (création monétaire par les 
Banques centrales, …) évite le retour d’une nouvelle récession généralisée, sans toutefois que 
l’économie mondiale ne renoue avec de forts taux de croissance. Les échanges internationaux se 
développent avec néanmoins un contrôle de la libéralisation des échanges. Pour le secteur du vin, le 
maintien des principaux éléments de réglementation spécifiques au sein de l’UE (régulation du marché, 
définition du vin comme un produit agricole transformé) renforce son image culturelle de produit 
territorialisé d’apprentissage du goût & qualité de la vie. Ce facteur de différenciation générique permet à 
sa consommation de progresser modérément dans les pays non traditionnellement producteurs de l’UE. 
La pression qui pesait sur le secteur viticole retombe du fait de l’interdiction de molécules potentiellement 
dangereuses pour la santé, des progrès de l’agriculture de précision (limitant les rejets de produits 
phytopharmaceutiques) et de ceux liés à la génétique végétale. Ceci contribue également à rassurer le 
grand public, et à ce que chaque SIQO (Signe Officiel d’Identification de la Qualité et de l’Origine) 
demeure porteur uniquement de sa qualité spécifique. La poursuite du soutien politique communautaire à 
la défense voire à l’extension de la production de vins à IG (Indication Géographique), conduit les pays 
du nouveau monde viticole à promouvoir en haut de leur pyramide qualitative des produits à forte 
différenciation notamment issus de terroirs spécifiques. Ces évolutions confortent les consommateurs 
dans leur perception d’un produit porteur de valeurs culturelles, et dont le contenu en alcool ou en résidus 
ne pose pas de problèmes spécifiques autres que ceux liés aux comportements de consommation. 
Traditionnels, les « vins à la française » dont la valeur ajoutée est fondée sur les AOC, les châteaux & 
domaines et une image artisanale de la filière, bénéficient ainsi d’un contexte favorable.  
 
La Coopération porteuse d’un modèle économique et social 
 
Du fait de la dégradation de l’environnement et de la persistance d’un chômage élevé, le développement 
des activités dans les secteurs où les externalités positives sont les plus importantes devient une priorité 
politique. Avec la remise en cause du paradigme dominant d’une version d’un libéralisme de moins en 
moins régulé et de plus en plus financiarisé3, le système coopératif s’avère une alternative et les 
coopératives vinicoles s’affirment au plan mondial comme porteuses d’un modèle économique et social 
de force égale au système capitaliste. Prenant appui sur ces évolutions, les coopératives sont bien 
“armées” pour répondre aux enjeux de société (RSE, environnement, économie circulaire et 
aménagement du territoire), avec une organisation coopérative qui aide les coopératives de base. Et 
comme la coopération est porteuse de la maitrise de la production et de la garantie de cette production 
(qualitative et quantitative), il est d’autant plus aisé pour les coopératives d’orienter les viticulteurs vers 
une viticulture plus respectueuse de l’environnement, contribuant ainsi à la résolution de ces enjeux de 
société. Le poids de la coopération dans la filière comme première instance de régulation quantitative et 
qualitative s’accroît, ainsi que son influence sur l’élaboration des règles interprofessionnelles. Les 
réseaux collaboratifs (inter-coopération de régions différentes) se développent au fur et à mesure de 
l’affirmation croissante du modèle économique et social coopératif. 
  
Des unions multi-territoriales comme alternative à la concentration 
 
Dans cette économie mondiale stabilisée, avec un marché mondial du vin en croissance modérée mais 
régulière, investisseurs et entrepreneurs restent prudents, peu de mouvements de capitaux s’observent 
et le secteur se concentre peu. Les entreprises construisent leur performance sur la spécialisation pour 
éviter que la diversification/diversité des activités (ex. : vin, distillerie, énergie, ...) n’entraîne une 
dispersion des moyens nuisible au bon développement de l’activité sur le marché principal de l’entreprise. 
Petites ou moyennes, elles n’ont pas les moyens de faire face aux investissements de promotion et de 
commercialisation nécessaires pour développer des marques fortes. Pour que la taille ne soit pas un 
handicap, les entreprises coopératives, passent des accords entre-elles. Si certaines coopératives 
vinicoles françaises se coordonnent pour répondre de façon concertée au marché du vin en vrac tiré par 
la demande des marques plutôt traditionnelles de « vins territorialisés » destinées à l’exportation, d’autres 
entendent tirer parti d’un certain engouement pour le modèle coopératif et se coordonnent sur le marché 

                                                 
3 La financiarisation de l’économie se traduit par une recherche permanente du rendement le plus élevé possible pour les investis-

seurs (fonds de pensions, …). Or, les rythmes imposés par la financiarisation sont in compatibles avec les rythmes de la production 
et du développement des activités dans les secteurs où les externalités positives, les effets induits et non directement visibles de 
ces activités, sont les plus importants : le développement de l’économie « verte », la transition énergétique, le développement d’un 
véritable aménagement du territoire, ne peuvent être réalisés dans le cadre d’une rentabilité annuelle ; mener à bien ces priorités de 
développement nécessite de se dégager de l’emprise du court terme pour pouvoir penser à long terme (15 / 25 ans). 



LES ÉTUDES de FranceAgriMer 2018 / VINS / Coopération vinicole française  /143 

de la bouteille afin de conserver un surcroît de valeur en leur sein, au besoin en passant par l’intégration 
verticale. Des réseaux multi territoriaux de coopératives, franco-françaises ou européennes, sont créés à 
la fois pour réaliser des économies d’échelle (investissements promotionnels et commerciaux) et des 
compléments de gamme pour porter efficacement une offre complète de marques de « vins traditionnels 
» (AOC françaises, DOC italienne, D.O. espagnoles, …) auprès de la grande distribution alimentaire 
mondiale. Si la communication et le marketing sont nécessaires, la création de valeur par la marque 
passe plus qu’auparavant par la qualité organoleptique des produits et « l’innovation progressive », 
laquelle est un levier de création de valeur au sein des coopératives, notamment pour assurer un certain 
renouvellement conciliant innovation et tradition dans le respect de l’image qualitative des vins 
traditionnels à la française. 
 
Un ancrage territorial fort 
 
Au sein de son réseau multi territorial, la coopérative vitivinicole reste strictement liée à son territoire 
d’origine, participe à son aménagement, et en tire une légitimité sociale et sociétale. Afin de s’adapter au 
nouveau contexte, les évolutions du statut coopératif portent sur l’amont pour faciliter le portage du 
foncier et garantir l’emprise coopérative dans le territoire, et sur l’aval pour faciliter la filialisation dans 
l’axe du développement local. Les fournisseurs de vins des entreprises rachetées sont incités à devenir 
coopérateurs moyennant un intéressement aux résultats économiques de la coopérative au-delà de la 
rémunération conjoncturelle des apports par une évolution de la valeur des parts sociales et des 
modalités de sortie conventionnées. Ces possibilités sont progressivement proposées à tous les 
coopérateurs afin de favoriser leur engagement dans la durée. Ainsi, les modalités de prise de décision 
au sein des coopératives sont suffisamment souples, et la gouvernance coopérative est un atout pour un 
développement sécurisé, sans être un frein à la réactivité de l’entreprise. Les mérites de la coopération 
désormais reconnus, tant d’un point de vue global (modèle économique et social), qu’appliqué au secteur 
vitivinicole (ancrage territorial, respect de l’environnement, rôle de régulation, performances…), 
l’enseignement agro-viticole valorise le métier de viticulteur et montre tous les avantages de la 
coopération vitivinicole, et la coopérative attire et conserve des adhérents performants (perspectives de 
revenu, image et reconnaissance à titre individuel). 

 
 

Synthèse : Le marché mondial du vin est en croissance régulière et modérée et conserve une 

règlementation spécifique de produit agricole transformé qui rassure le consommateur. L’image culturelle 
du vin conforte une orientation de la filière française vers une création de valeur fondée sur l’AOC, les 
domaines & châteaux et soutenue par l’innovation et la qualité organoleptique. Malgré un environnement 
économique globalement stabilisé, pressions sociale & sociétales portent la remise en question d’un 
libéralisme dérégulé et financiarisé, et, de ce fait, le système coopératif s’avère une alternative et 
s’affirme au plan mondial comme porteur d’un modèle économique et social de force égale au système 
capitaliste. Ce modèle est enseigné, et ses vertus attirent les talents. Le secteur se concentre peu et les 
coopératives, très ancrées dans leur territoire, s’organisent en réseau multi territorial pour fournir des 
gammes et mutualiser certaines charges. La gouvernance coopérative est un atout. 
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Postface  
 
La CCVF a organisé, le 6 juillet 2017 à Bordeaux, une journée de restitution et de partage des scénarios 
de la prospective Coopération vinicole française à l’attention des professionnels de la filière. 
 
Les participants ont notamment été conviés à des ateliers au cours desquels il leur a été proposé 
d’identifier les enjeux et les conséquences de chaque scénario : que perd-on et que gagne-t-on si le 
scénario se réalise ?  
 
Ensuite ils ont pu se positionner sur les attitudes stratégiques à adopter vis-à-vis des scénarios en 
choisissant parmi cinq attitudes possibles :  

- Proactivité positive - a contrario négative - : agir dès aujourd’hui pour favoriser - a contrario 
défavoriser - l’advenue du scénario.  

- Réactivité anticipée : se préparer dès aujourd’hui à l’advenue du scénario. 

- Veille : ce scénario doit être placé sous surveillance, pour savoir si son advenue se dessine au 
fur et à mesure du temps.  

- Aucune attitude : ce scénario ne présente pas d’intérêt particulier. 
 
C’est à partir de ce positionnement que pourra s’engager, au sein de la CCVF, une démarche 
stratégique. 
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Annexes 
 

Annexe 1 - Fiches hypothèses   

 
Les 50 hypothèses  
 

› Thématique « Contexte général (économie & finances, politiques publiques, santé, climat & 
                         environnement, évolutions sociétales, …) » : 7 hypothèses 146 
› Thématique « Rôle, valeur, performance des coopératives & intercoopération » : 6 hypothèses 154 
› Thématique « Statuts de la Coopération » : 5 hypothèses  161 
› Thématique « Spécificités de la Coopération vinicole » : 6 hypothèses  167 
› Thématique « Gouvernance des caves coopératives » : 6 hypothèses  174 
› Thématique « Filière vitivinicole » : 9 hypothèses 180 
› Thématique « Offre et demande de vin, information du consommateur, … » : 12 hypothèses 190 
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› Thématique « Contexte général (économie & finances, politiques publiques, santé, climat & 
                         environnement, évolutions sociétales, …) » : 7 hypothèses  

 
 
 
 
 
ADS5 : Les facteurs bénéfiques dans le vin (polyphénols…) en sont extraits, et sont ingérés  
séparément des autres constituants (notamment l'alcool). 
Versus : Les facteurs bénéfiques dans le vin (polyphénols…) sont indissociables du « système 
vin » et ne sont donc pas valorisables séparément. 147 
 
 
CON10 : Dans les pays traditionnels, des conditions de consommation nouvelles et moins 
spécifiques accroissent les marchés.  
Versus : Dans les pays traditionnels, des conditions de consommation nouvelles et moins 
spécifiques accentuent la réduction des marchés. 148 
 
 
71b : Les coopératives orientent les viticulteurs vers une viticulture plus respectueuse de 
l'environnement.  
Versus : Les coopératives incitent les viticulteurs à produire toujours plus et ne facilitent pas 
particulièrement de meilleures pratiques de production. 149 
 
 
325 : Le vin est perçu par le consommateur comme un produit alimentaire défini par son 
état final et potentiellement dangereux pour la santé.  
Versus : Le vin renforce son image culturelle de produit territorialisé et de vecteur  
d'apprentissage du goût et de la qualité de la vie. 150 
 
 
330mod : L'activité normative de l'OIV entraine un basculement de la définition du vin  
d'un produit agricole transformé vers un produit agro-industriel.  
Versus : L'activité normative de l'OIV n'entraîne pas un basculement de la définition du vin,  
qui reste un produit agricole transformé. 151 
 
 
331b : Les différents processus de refonte et de simplification de la réglementation UE  
conduisent à une remise en cause de la spécificité du secteur vin.  
Versus : Malgré les différents processus de refonte de la réglementation UE, la filière vin  
européenne réussit à sauvegarder des éléments de réglementation spécifiques au secteur 
vin (maintien d'une régulation du marché, ...). 152 
 
 
367 : Finance et économie mondiales connaissent une crise généralisée.  
Versus : La poursuite de politiques (monétaires, …) ajustées évite le retour d’une nouvelle  
récession généralisée. 153 
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› Thématique « Rôle, valeur, performance des coopératives & inter-coopération » : 6 hypothèses  
 
 
 
 
 
 
79 : La coopération est porteuse de la maitrise de la production et de la garantie de cette  
production (qualitative et quantitative). 
Versus : La coopération n'est porteuse ni de la maîtrise de la production, ni de la garantie de 
cette production (qualitative et quantitative). 155 
 

 

205 : L'innovation au sein des coopératives est un levier de création de valeur.  
Versus : L'innovation au sein des coopératives n'est pas un levier de création de valeur. 156 
 

 

251b : La gouvernance coopérative est un atout pour un développement sécurisé sans être un frein à la 
réactivité de l'entreprise. Versus : La gouvernance coopérative ne permet pas une réactivité suffisante 
pour l'entreprise. 
Versus : Les coopératives incitent les viticulteurs à produire toujours plus et ne facilitent pas 
particulièrement de meilleures pratiques de production. 157 
 

 

254 : Les unions multiterritoriales s'organisent et créent des structures à l'échelle européenne 
(notamment avec les coopératives espagnoles et italiennes). Versus : Les unions multiterritoriales ne se 
créent pas ou ne s'implantent que sur le territoire national. 
Versus : Les coopératives incitent les viticulteurs à produire toujours plus et ne facilitent pas 
particulièrement de meilleures pratiques de production. 158 
 

 

260b : Les coopératives sont bien "armées" pour répondre aux enjeux de société (RSE, environnement, 
économie circulaire et aménagement du territoire) et l'organisation coopérative aide les coopératives de 
base. Versus : Les coopératives ne sont pas "armées" pour répondre aux enjeux de société et il n'y a pas 
d'action, ni d'engagement général sur les sujets de type protection de l'environnement, RSE, etc… de la 
part de l'organisation coopérative. 
Versus : Les coopératives incitent les viticulteurs à produire toujours plus et ne facilitent pas 
particulièrement de meilleures pratiques de production. 159 
 

 

364 : Les collaborations intercoopératives de régions différentes se développent. Versus : Les relations 
intercoopératives ne se développent que sur un même territoire. 
Versus : Les coopératives incitent les viticulteurs à produire toujours plus et ne facilitent pas 
particulièrement de meilleures pratiques de production. 160 
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› Thématique « Statuts de la Coopération » : 5 hypothèses 
 
 
 
 
 
16b : Les règles concernant la fiscalité (directe et indirecte) applicables au secteur  
coopératif sont revues pour se rapprocher du secteur privé.  
Versus : Le système de fiscalité (directe et indirecte) actuel pour le secteur coopératif 
demeure en l'état. 162 
 
 
20b : Le statut coopératif est modifié pour s'adapter aux nouveaux déterminants de la  
concurrence internationale.  
Versus : Trop rigide, le statut coopératif est un frein au développement, à la mise en place 
d'outils industriels performants, à l'adaptation au marché et à "l'originalité". 163 
 

 

34b : Avec l'évolution du statut coopératif, la gouvernance coopérative facilite la  
filialisation (marques, commercialisation, …).  
Versus : Avec l'évolution du statut coopératif, la gouvernance coopérative est un frein  
à la filialisation. 164 
 
 
161 : A force de déroger aux règles de la coopération, celle-ci perd son statut particulier. 
Versus : La doctrine coopérative se recroqueville sur ses principes fondateurs sans dérogation  
possible aux statuts. 165 
 

 

246 : Le rachat d'entreprises de négoce par des coopératives peut être envisagé en  
maintenant le système d'organisation coopératif. 
Versus : Le rachat d'entreprises de négoce par des coopératives ne peut être envisagé  
qu'en sacrifiant le système d'organisation coopératif. 166 
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› Thématique « Spécificités de la Coopération vitivinicole » : 6 hypothèses 
 
 
 
 
 
247b : Les coopératives viticoles n'ont plus de lien au territoire, se développent hors de 
leur région, voire à l'étranger, et deviennent un regroupement de personnes autour d'un 
projet en vue de construire sa valeur ajoutée sur son efficacité économique. 
Versus : Les coopératives viticoles restent strictement liées à leur territoire d'origine,  
participent à son aménagement, et en tirent une légitimité sociale et sociétale. 168 
 

 

265b : Les coopératives se renforcent (regroupements, accords commerciaux notamment 
à l'export avec des stratégies de fond, ...) au niveau de l'offre vis-à-vis des grands marchés 
et gagnent en valorisation sur les produits (France - export). 
Versus : Il n'y a pas de regroupement (ni d'accords commerciaux) des coopératives dont 
l'offre reste aussi atomisée qu'actuellement. 169 
 
 
279 : La diversification/diversité (ex. : vin, distillerie, énergie, ...) est un atout commercial.  
Versus : La diversification/diversité entraine une dispersion des moyens. 170 
 

 

312 : La garantie des apports est assurée par l'acquisition de foncier par les coopératives.  
Versus : L'acquisition de foncier reste marginale, ce qui fragilise la sécurité du sourcing. 171 
 
 
313 : Les coopératives trouvent les moyens de maîtriser les ha d'apport, ce qui permet  
d'optimiser les investissements. 
Versus : Les coopératives "subissent" les variations d'apports à vinifier et les outils/investis- 
sements ne sont pas adaptés. 172 
 

 

338mod : Les coopératives vinicoles françaises se coordonnent principalement pour répondre  
de façon concertée au marché du vin en vrac tant en France qu'à l'international. 
Versus : Les coopératives vinicoles françaises se coordonnent principalement sur le marché de 
la bouteille, tant en France qu'à l'international, au besoin en passant par l'intégration verticale  
(groupes de type In Vivo Wines). 173 
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› Thématique « Gouvernance des caves coopératives » : 5 hypothèses 
 

 
 
 
 

18b : La valeur de la part de la coopérative intègre la valeur du fonds de commerce 
(marques, réseau commercial, …) et des actifs immobilisés, et tout départ d'apporteur 
signifie rupture de contrat commercial (et donc indemnités).  
Versus : Le système actuel est maintenu et le coopérateur n'a pas un lien de propriétaire, 
mais d'utilisateur de la coopérative, et le départ au terme de 5 années est statutairement valide. 175 
 
 
291b : Les coopératives vinicoles parviennent à s'affirmer au plan mondial comme porteuses 
d'un modèle économique et social de force au moins égale au système capitaliste dominant.  
Versus : Il n'y a pas de développement de l'idée coopérative sauf pour de simples besoins 
basiques (regroupement des achats, 1ère transformation, ...). 176 
 
 
309 : La coopérative attire et conserve des adhérents performants et leur assure un revenu  
à hauteur de leur performance, une image et une reconnaissance à titre individuel.  
Versus : La coopérative n'attire pas d'adhérents performants car elle ne leur assure pas un  
revenu, ni un retour d'image suffisants à titre individuel (les coop. n'attirent que les viticulteurs 
"médiocres", les meilleurs s'installent en cave particulière). 177 
 
 
321b : L'arrivée de nombreux entrants mieux formés conduit à une implication plus importante 
des adhérents dans le fonctionnement de la coopérative vinicole (management plus facile,  
meilleure compréhension des objectifs, des choix, des investissements).  
Versus : Les jeunes entrants mieux formés désertent les caves coopératives pour choisir le  
modèle des caves particulières, le personnel des coopératives vinicoles demeure très local et  
peu formé. 178 
 
 
323mod : L'enseignement agro-viticole valorise le métier de viticulteur et montre tous les  
avantages de la coopération vitivinicole en matière économique, technique, installations,... 
Versus : L'enseignement privilégie un modèle œnologie et petites caves, et fait la promotion  
du système des indépendants. 179 
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› Thématique « Filière vitivinicole » : 9 hypothèses 
 
 
 
 
ACM1 : Les entreprises de mise en marché (négoce ou groupement de producteurs) se  
concentrent fortement en France.  
Versus : Les entreprises de mise en marché se concentrent très peu dans la filière française. 181 
 
 
IAF2 : Le marché du conseil et du développement technique s’internationalise. 
Versus : Le marché du conseil et du développement technique ne s’internationalise pas. 182 
 
 
IGA7mod : L’AOC intègre la démarche de vin naturel et de responsabilité environnementale.   
Versus : L’AOC se limite à un signal de lien au terroir et au territoire. 183 
 
 
RFM3 : Le poids de la coopération dans la filière comme première instance de régulation  
quantitative et qualitative s’accroît. 
Versus : Le poids de la coopération dans la filière comme première instance de régulation  
quantitative et qualitative décroît. 184 
 
 
92b : Les interprofessions se renforcent dans leur rôle structurant de coordination régionale  
pour les viticulteurs et évoluent vers plus de pilotage économique, d'expertise marché, et de  
soutien aux entreprises qui assurent leur communication. 
Versus : Les interprofessions font surtout de la communication et sont peu adaptées à  
l'évolution du système productif. 185 
 
 
95 : Les coopératives participent à l'élaboration des règles interprofessionnelles (ODG,  
interpro) sur la régulation du marché et les normes de commercialisation. 
Versus : Les coopératives ne procèdent pas à l'élaboration des règles interprofessionnelles 
(ODL, interpro) sur la régulation du marché et les normes de commercialisation, qui sont fixées  
par la production (ODG) et le négoce. 186 
 
 
127mod : La contractualisation pluriannuelle se généralise et permet un sourcing national  
pérenne du négoce. 
Versus : L'absence de contractualisation pluriannuelle induit un sourcing épisodique en France. 187 
 
 
145 : Le négoce français (les 4 ou 5 leaders) voit ses parts de marché progresser à l'export sur  
différents niveaux de gamme. 
Versus : A l'export, le négoce français n'est plus présent que sur le haut de gamme. 188 
 
 
206 : L'innovation se développe dans la filière et permet la conquête de nouveaux consommateurs.  
Versus : L'innovation ne se développe pas dans la filière et le nombre de consommateurs/ 
occasions de consommation diminuent. 189 
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› Thématique « Offre et demande de vin, information du consommateur, … » : 12 hypothèses 

 
ACD2 : La Grande Distribution alimentaire généraliste mondiale est le principal canal de  
distribution pour les vins français.  
Versus : Les circuits de distribution spécialisés en vin se maintiennent et se développent  
dans le monde. 191 

 
CEI2 : Les pays du nouveau monde viticole reproduisent artificiellement les conditions de  
production des vins de terroir notoires européens en optimisant les relations rendement/qualité.  
Versus : Les pays du nouveau monde viticole présentent des produits à forte différenciation  
notamment issus de terroirs spécifiques. 192 

 
CEI9 : Les échanges internationaux de vin s’accroissent en volume et  en valeur.  
Versus : Les échanges internationaux stagnent ou régressent. 193 

 
CON5 : Le marché intérieur des pays non traditionnellement producteurs de l’UE se développe.  
Versus : Le marché intérieur des pays non traditionnellement producteurs de l’UE stagne ou  
régresse. 194 

 
IFC3 : Les normes internationales d’étiquetage reconnues imposent l’indication des principales  
pratiques œnologiques. 
Versus : Les normes internationales d’étiquetage reconnues n’imposent pas l’indication des  
principales pratiques œnologiques. 195 

 
49 : Quelques caves coopératives particulièrement dynamiques et innovantes, positionnées en  
tant qu'entreprise coopérative forte d'une image différenciée, sont chacune devenues leader dans  
leur segment d'activité au même titre que les autres grands acteurs de la filière. 
Versus : Beaucoup de caves coopératives ont préféré suivre et subir les événements et l'image 
coopérative qu'elles renvoient est "éteinte". 196 

 
75b : Les règles de transparence vis-à-vis du consommateur sont renforcées avec obligation  
d'indiquer le statut du metteur en marché (coopérative, cave particulière, négoce, ...).  
Versus : Les règles de transparence vis-à-vis du consommateur n'obligent pas à indiquer  le  
statut du metteur en marché (coopérative, cave particulière, négoce, ...). 197 

 
85mod : La mondialisation de la production et de la consommation rend le consommateur  
moins spécialiste, et la marque doit être simple, aisée à comprendre et rassurante (ce qui  
rend opportun la simple déclinaison d'une "marque ombrelle"). 
Versus : La mondialisation de la consommation pousse le consommateur à devenir de plus  
en plus spécialiste et à demander plus d'informations pour faire son choix (ce qui rend opportun  
le développement d'un portefeuille de marques). 198 

 
137b : Des marques de vin françaises sont capables de créer de la valeur ajoutée à un niveau 
comparable à l'AOC et rivalisent avec la qualité perçue des châteaux.  
Versus : Aucune marque de vin française n'est capable de créer de la valeur ajoutée à un niveau 
comparable à l'AOC, la France se spécialise dans une viticulture artisanale tournée vers le petit  
domaine ou château. 199 

 
217 : L'argument "vin propre" est un plus auprès du grand public.  
Versus : Le grand public est peu sensible au "vin propre". 200 

 
228mod : La création de valeur par la marque passe d'abord par la qualité organoleptique des  
produits et l'innovation. 
Versus : La création de valeur par la marque est principalement assurée par la communication  
et le marketing. 201 

 
333mod : Les réglementations internationales autour du vin suivent le modèle UE plutôt orienté  
sur l'IGP/AOP (et le marché des vins sans IG avec mentions valorisantes ne se développe pas).  
Versus : La production avec IG ne se développe pas à l'international et les marques établies sur  
des produits génériques progressent toujours (et le marché des vins sans IG avec mentions  
valorisantes se développe). 202 
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Annexe 2 – Glossaire   
 
 

- Collaborations / relations inter-coopératives (cf. fiche hypothèse 364 page 160) : l’intercoopération, 
ou la coopération entre coopératives, est un grand principe du modèle coopératif. Le sixième principe 
coopératif définit par l’Alliance coopérative internationale (ACI) décrit ainsi l’intercoopération : « Pour 
apporter un meilleur service à leurs membres et renforcer le mouvement coopératif, les coopératives 
oeuvrent ensemble au sein de structures locales, nationales, régionales et internationales ». 
L’intercoopération peut prendre plusieurs formes, notamment selon les secteurs d’activités : deux ou 
plusieurs partenaires du même secteur d'activités (intercoopération intrasectorielle) ou de secteurs 
différents (intercoopération intersectorielle), et selon le territoire visé (niveau local ou régional, national, 
ou international). En agriculture, les coopératives de producteurs qui travaillent en lien avec des 
coopératives d'équipements agricoles, ou qui créent ces coops, sont de bons exemples 
d'intercoopération. Dans les coopératives d'équipement, la machinerie est achetée en commun, puis 
louée aux membres à moindre coût, permettant ainsi de diminuer les coûts de production. Autre 
exemple : les coops forestières produisent du bois et les coops funéraires fabriquent des cercueils, ces 
deux types de coopératives n'ont rien en commun dans leur mission respective, mais peuvent tirer 
avantage à coopérer. 

- Unions multi-territoriales (cf. fiche hypothèse 254 page 158) : historiquement, à l’origine les unions 
de coopératives vinicoles regroupent des coopératives géographiquement relativement proches (niveau 
local et/ou régional) en vue d’assurer une fonction de regroupement de l’offre et de commercialisation. 
Des unions de coopératives multi-territoriales s’inscrivant au niveau national, voire international, 
présentent l’avantage d’aborder les marchés avec des gammes de produits étendues au niveau 
national (vins des différentes régions viticoles françaises), ou international (exemple : gammes de vins 
français, italiens, espagnols, …) et des volumes plus importants.   

- Produit agricole transformé vs produit agro-industriel (cf. fiche hypothèse 330mod page 151) : la 
définition du vin peut être liée aux process d’élaboration (le vin est alors considéré comme un « produit 
agricole transformé ») ou bien à la constitution finale du produit (auquel cas le vin pourrait être 
considéré comme un « produit agro-industriel »). Incidemment, la définition du vin reposant sur 
l’exclusivité de provenance des constituants du vin au sein du raisin frais, conduit à ne retenir qu’une 
panoplie œnologique restreinte, interdisant par exemple le mouillage ou l’apport d’arômes extérieurs ; à 
contrario, une définition du vin en liaison avec sa constitution finale (état final du produit) peut conduire 
à une ouverture large de la panoplie technique (pratiques œnologiques) autorisée.  

- Vin naturel  (cf. fiche hypothèse IGA7mod page 183) : un vin naturel, ou vin nature, est un vin 
auquel pas ou peu d'intrants sont ajoutés lors de sa vinification. À l'heure actuelle il n'existe pas de 
législation ni de consensus autour de sa définition exacte. Cette dénomination de vin naturel ne 
possède donc pas de certification officielle, plusieurs organismes et groupements de viticulteurs 
existent avec leur propre cahier des charges  La production d'un vin naturel vise à être l'expression 
naturelle d'un terroir, d'un cépage, à rechercher un goût originel et « naturel » du vin, issu d'une 
vinification avec peu ou sans intrants et donc elle aussi naturelle.  

Certains vignerons expriment également de la sorte une volonté de retourner à des pratiques 
œnologiques anciennes. Le vin naturel respecte en général les règles de la viticulture biologique, la 
différence avec le vin biologique se faisant surtout à la vinification : un vin naturel doit provenir d'une 
« vinification naturelle », qui tend donc à abolir tout intrant, y compris le soufre pour les vins naturels les 
plus « jusqu’au boutiste », les vins Sans Aucun Intrants Ni Sulfites (S.A.I.N.S). 

- « Vin propre » (cf. fiche hypothèse 217 page 200) : on entend par « vin propre » un vin contenant très 
peu de résidus et allergènes dans le produit final et dont la production (tant à la vigne, qu’à la 
vinification) est peu impactante sur l’environnement et sur la santé des opérateurs (contraintes de 
résultats et de moyens).  
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Annexe 3 - Participants  
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TRANIER Jacques, Directeur général de la coopérative Vinovalie – Les Vignerons d'Ovalie (Tarn)  
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Annexe 4 – Les prospectives publiées par FranceAgrimer 

 
Prospective « filière Fruits et Légumes » – 2012 
 

 
 

Prospective « ANIVIN de France » – 2014 
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Prospective « Semences de Blé Tendre » – 2013 
 

  
 

Prospective « filière Végétal d’Ornement » – 2014 
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Prospective « filière française du cidre » – 2016 
 

 
 

Prospective « filière Lait de Vache » – 2017 
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Prospective « filière française de la pêche maritime » – 2018 
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